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Actes du Colloque organisé le 10 mai 2005 à Liège
 par

 les Services droit des jeunes
 à l'occasion de leur 25ème anniversaire

Drogue à l'école, une question à fouiller
La problématique de la «drogue» en milieu scolaire, comme ailleurs, pose toute une série de questions
tant au niveau des lectures qui peuvent en être faites, des approches à privilégier que des réactions et
réponses qu'elle peut susciter.
Certains évènements récents (visites d'un nombre important de policiers accompagnés de chiens dans
certaines écoles, etc.) ont provoqué, chez les jeunes, les parents comme chez les professionnels, des
réactions en sens divers.
Cette réalité (drogues, assuétudes, dépendances,…) traverse l'ensemble de la société.
- Comment l'aborder, comment la gérer lorsqu'elle survient à l'école, milieu de vie et d'apprentissage ?
- Quelles logiques sont possibles et dans quels cas (logique de prévention, de répression, de défense
sociale, de santé, etc.) ?

- Que peut contribuer à nous donner comme outils de compréhension une approche pluridisciplinaire,
sociologique, juridique et pédagogique, du fait de société et des réactions qu'elle génère ?

- Quelles balises, notamment légales, peut-on mettre en évidence pour aider le professionnel à se
positionner et à gérer, dans sa sphère propre, les tensions que ce fait suscite ?

- Quel rôle les parents ont-ils à jouer lorsque le problème apparaît dans un milieu tiers, tel l'école ?
- Quelles réponses les instances policières, judiciaires et communautaires ont-elles pour mission d'ap-
porter ?

- Quelles ressources psycho-médico-sociales peut-on solliciter ?
Voici quelques-unes des questions abordées au cours de cette journée où tous, jeunes, parents et profes-
sionnels, nous sommes amenés à co-gérer cette situation.

Introduction de la journée, Jean-François Servais, directeur, Service droit des jeunes de Liège
«Les réponses scolaires à la question des violences : du bricolage local aux tentations sécuritaires»
Philippe Vienne, docteur en sociologie de l'ULB
«Guérir - Punir - Veiller sur. Vers une société de la surveillance des risques?», Claude Macquet,
sociologue, chargé de cours à l'ULG (Inst. Sciences Humaines et Sociales)
«Approche juridique : les aspects civils, pénaux et protectionnels», Jean-Marie Dermagne, avocat
Panel d'intervenants : NADJA asbl, Centre de prévention et de traitement des toxicomanies, Parquet de
la jeunesse;
Débat du matin avec la salle
«L'appel de la drogue : le défaut d'initiation», Bernard Defrance, professeur de philosophie au lycée
Maurice Utrillo de Stains
Second panel d'intervenants : Francis Mulder, médiateur scolaire, un enseignant, direction d'école
Débat de l'après-midi avec la salle
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Pourquoi cette journée ?
par Jean-François Servais*

À l'origine, comme pour les autres évènements organisés dans le cadre des 25 ans des
Services droit des jeunes, une idée relativement simple, celle de questionner des lieux de
tensions de notre société, de s'interroger sur la manière dont nous gérons ou pouvons gérer
ceux-ci.
J'ai dit idée simple, je n'ai pas dit questionnement simple.
Et organiser une journée sur la problématique de la drogue à l'école, c'est un peu avoir
l'impression d'ouvrir une boîte de Pandore.

Introduction de la journée

, * Directeur du Service Droit des Jeunes de Liège

Boîte de Pandore, tant cette problémati-
que ouvre sur d'autres questions, notam-
ment  de société, tant elle suscite ou ré-
vèle des divisions, des positions qui ap-
paraissent le plus souvent irréductibles
entre elles.
Problématique où les intervenants sont
multiples et pluridisciplinaires.
Problématique où les approches possi-
bles sont multiples, où les logiques en-
visagées ou envisageables sont nom-
breuses (logique préventive, logique ré-
pressive, logique de défense sociale, lo-
gique de santé, logique économique,...).
Logiques dans lesquelles, en outre, le
temps s'inscrit différemment, et donc
devient lui-même source d'apparentes
contradictions.
Problématique enfin où certaines initia-
tives, plus que d'autres, divisent tant les
particuliers que les acteurs profession-
nels. C'est le cas, par exemple, des vas-
tes opérations menées dans certaines
écoles par des policiers accompagnés de
chiens dressés à la détection de drogue,
ou le contrôle par la police des bus sco-
laires.
Il ne s'agit pas ici de focaliser sur ces
faits mais de les inclure dans une ré-
flexion plus globale autour de la drogue
à l'école, de dépasser le fait pour voir ce
qu'il signifie dans une analyse plus glo-
bale des réponses possibles et des effets
de celles-ci, de poser la question du sens.
Quel message veut-on faire passer ?
Quel message l'État veut-il faire passer
en terme de santé publique ? Existe-t-
il ? Si oui, est-il clair, passe-t-il chez les
jeunes ?

Cette problématique divise aussi sur une
autre question : faut-il en parler à l'école,
ou surtout pas, ou seulement quand le
problème se pose, ou à partir d'un cer-
tain âge uniquement ? Si oui, comment
en parler ? Avec quelle attente ? Dans
quel temps ?
Peut-on mettre des mots sur les peurs,
la difficulté de se situer, de faire la part
des choses ?
C'est toute la question de nos représen-
tations, tant individuelles que collecti-
ves.
Comment finalement aborder cette réa-
lité ?
Comment la gérer lorsqu'elle surgit dans
l'école, lieu de vie et d'apprentissage, où
l'étalement des âges peut être impor-
tant ?
Quelles ressources, notamment psycho-
médico-sociales, peut-on solliciter ?
Multiplicité d'intervenants potentiels,
pluridisciplinarité de ceux-ci.
Mais aussi multiplicité des discours et
partant risque d'incohérence dans le dis-
cours des adultes.
Est-ce la loi qui n'est pas claire, pour les
mineurs notamment, ou est-ce le dis-
cours tenu autour de la loi qui ne l'est
pas ?
La loi a au moins deux fonctions, struc-
turer et réguler.
Ces deux fonctions peuvent-elles être
valablement exercées si le discours de-
vient flou ?
Plutôt que de centrer cette journée sur
la question de la légalisation ou non du
cannabis, déjà largement débattue

ailleurs, ou sur les produits et leur
dangerosité, nous avons souhaité surtout
permettre à chacun, dans toute la me-
sure du possible, de se décaler, de se
décentrer par rapport à sa pratique quo-
tidienne, pour regarder un peu d'ailleurs.
Souhait aussi de créer une nouvelle oc-
casion pour que  les différentes compo-
santes de ce lieu de tension puissent se
rencontrer (école, justice, police, famille,
services d'accompagnement social, de
suivi psychologique ou médical, instan-
ces compétentes en matière de santé
publique, etc.).
Souhait enfin d'identifier ou à tout le
moins de tenter d'identifier non pas les
divisions en tant que telles, mais ce qu'el-
les signifient au regard d'une réalité,
celle de devoir gérer cette problémati-
que de la drogue à l'école, que ce soit du
dedans ou du dehors.
Trois regards pour alimenter notre ré-
flexion et notre échange : un  regard so-
ciologique, un regard juridique et un re-
gard pédagogique.
À ces trois regards, s'ajoutera celui du
politique, en la personne de Madame
Marie Arena, ministre présidente de la
Communauté Française, mais également
Ministre de l'enseignement secondaire
de la Communauté Française.
Ces regards seront complétés par des
témoignages d'expérience de terrain et
d'échanges avec les professionnels ou
parents que vous êtes.
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*  Centre de sociologie de l'éducation, Institut de Sociologie, Université libre de Bruxelles

Les réponses scolaires à la question des violences

Du bricolage local aux tentations
sécuritaires

par Philippe Vienne*

Avant de présenter un état des lieux de l'influence des politiques sécuritaires sur les
lexiques et rhétoriques politiques en matière d'éducation, je voudrais souligner que sur
cette question très précise des rapports entre «toxicomanie» et «école», qui est l'objet de
votre journée, un travail de recherche majeur est sans conteste celui de Pascale Jamoulle,
dans le Hainaut et le Nord de la France. Pascale Jamoulle a très bien montré que plus
l'école perd sa légitimité (comme je l'exposerai ci-dessous) et sa crédibilité auprès des
élèves qui fréquentent ses établissements les plus dégradés, plus deviennent légitimes et
crédibles d'autres pratiques, codes et valeurs propres aux jeunes, et parfois antagonistes
avec le monde de l'école, et notamment sur les questions de toxicomanie. C'est donc de
manière assez complémentaire au travail de Pascale Jamoulle que je vais dépeindre ici le
portrait d'une école déboussolée face aux désordres, et qui pourrait bien se raccrocher à
des politiques sécuritaires, ou à d'autres tentations pour des «recettes-miracle» en matière
de réduction de la violence.

1.- Cadre de
l'enquête

En 1998, soit quelques années après les
premières grandes enquêtes françaises
sur les «violences à l'école», Laurette
Onkelinx (PS), Ministre de l'éducation
en Communauté française de Belgique
(CFB), commandite une série d'enquê-
tes sur ces violences. Deux études sont
confiées à l'Université de Liège, et une
à l'Université de Bruxelles. Par la suite,
lors de l'arrivée au gouvernement de la
coalition suivante, le Ministre de l'en-
seignement secondaire, Pierre Hazette
(MR), commanditera une autre enquête,
confiée à l'UCL.
Notre étude, dirigée par le Pr.  Anne Van
Haecht (ULB), entendait opter pour une
approche de terrain des violences à
l'école. C'était, par le choix d'établisse-
ments reconnus pour être en difficulté
ou être confrontés à des situations de
violence, d'examiner sur place, durant
deux ans, comment naissaient ces vio-
lences et comment elles étaient traitées
par le personnel scolaire. Les deux éta-
blissements qui ont été choisis dans l'en-

seignement professionnel avec l'aide du
comité d'accompagnement, pouvaient
être qualifiés d'école de la dernière
chance, car les deux écoles accueillaient
un public d'élèves aux trajectoires sco-
laires typiques d'échec et de relégation.
Par relégation scolaire, il faut entendre
que ces établissements se situent loin
en aval sur une circulation en spirale
d'élèves, qui par l'échec ou l'exclusion,
quittent le général pour le profession-
nel (ou sortent du primaire sans réus-
site), et se retrouvent dans des filières
qu'ils n'ont généralement pas choisies.
Orientés vers le professionnel (puis par-
fois, vers le «spécial»), ces élèves, à la
suite de renvois et d'échecs au sein
même du professionnel, se retrouvent
dans un «peloton de tête» assez limité
d'établissements de réputation très dé-
gradée. Des établissements qui accep-
tent d'accueillir ces élèves aux carriè-
res scolaires désastreuses, alors que
d'autres écoles refuseront, par des tac-
tiques de dissuasion, de les accepter, en
dissuadant les parents ou les élèves can-
didats de s'inscrire. Voilà pourquoi ces

écoles sont «de dernière chance».
L'élève qui y entre peut avoir suivi l'an-
née précédente une formation, mettons,
de «travail de bureau», et se retrouver
par défaut de choix d'établissement,
dans une école qui propose des filières
lourdes, industrielles. Le non-choix de
départ d'un enseignement professionnel
se double donc d'une absence de conti-
nuité dans les enseignements suivis
d'une école à l'autre, en raison des tra-
jectoires d'échec. Il est connu depuis les
études de Pierre Bourdieu que la relé-
gation scolaire touche particulièrement
le public d'élèves des classes populai-
res, devenus «exclus de l'intérieur» d'un
système scolaire qui les conserve en son
sein dans des filières de relégation sans
leur offrir pour autant de chances réel-
les en matière de diplôme valorisé. Mais
au sein même des classes populaires, les
descendants d'immigrés sont particuliè-
rement touchés par ces processus de re-
légation. C'est ce qui explique que mes
deux établissements, appelés ici pour
des raisons de confidentialité E1 et E2,
sont majoritairement (E2) ou essentiel-

Introduction de la journée
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lement (E1) composés de descendants
d'immigrés Marocains.
L'étude de terrain a été effectuée sur la
base d'une ethnographie scolaire, par
une observation participante où le cher-
cheur endosse des rôles au sein du per-
sonnel scolaire. Des rôles de stagiaire
surveillant-éducateur, stagiaire assistant
social puis enseignant remplaçant en ce
qui me concerne. L'observation, durant
deux ans, porte sur les situations d'inte-
raction et la communication au sein des
groupes qui composent la vie sociale
dans l'école : élèves, personnel, parents.
Et la première réalité que j'ai découverte
est une différence de vocabulaire. Alors
que le terme sur lequel reposait l'en-
quête était celui de «violence», ce dont
le personnel scolaire parlait, et ce qui
était traité au quotidien, c'était des inci-
dents : altercations physiques ou verba-
les, harcèlements, brimades, bouscula-
des, menaces, insultes, etc. Passer deux
ans dans un établissement ne va pas sans
familiarisation et fraternisation éven-
tuelles. Je me suis surtout fondu dans
l'univers quotidien des surveillants-édu-
cateurs, dont l'aide m'a été précieuse
pour comprendre (et survivre dans) la
vie sociale de l'établissement, souvent
éreintante pour le personnel.

2.- Des solutions
pour «éradiquer»
les violences ?

Et au sortir de ces deux années, il s'agis-
sait de répondre aux attentes du com-
manditaire : comment surgissent et sont
traités les incidents, c'était là une ques-
tion à laquelle le travail en commun
avec les éducateurs ou les enseignants
avait permis de répondre. Et notamment
en mettant en scène la «phase de test»
du nouveau venu dans un établissement
scolaire. Le jeune éducateur, l'ensei-
gnant remplaçant, sont souvent dérou-
tés par ce qu'ils vont trouver comme
univers quotidien dans ces établisse-
ments de dernière chance. Et les élèves
peuvent leur imposer toute une série de
tactiques de déstabilisation bien rôdées
afin de tester leur autorité. À subir ce

test souvent malin, parfois brutal, cer-
tains enseignants finissent par «cra-
quer» et fuient l'institution qui est de-
venu leur «enfer». Un souvenir person-
nel : la première phrase que m'ont dite
mes étudiants de sixième année de pro-
fessionnel quand je leur ai donné cours
était un «On voudrait pas que vous re-
tourniez au chômage, M'sieur»… Voilà
pour l'image que les élèves ont (ou veu-
lent donner) de l'enseignant remplaçant.
Mais revenons sur l'intitulé de départ
de la commandite ministérielle. Il y était
question non pas d'une simple étude des
violences, mais de fournir des «solu-
tions» destinées à «éradiquer» les vio-
lences à l'école. Ces termes sont assez
carrés, mais ils relèvent de l'esprit d'une
époque où les politiques publiques, en
France comme en CFB, visaient autant
à «prévenir» qu'à «éliminer» les violen-
ces scolaires. Comment la sociologie
peut-elle répondre à cette question de
l'éradication ? La réponse est de four-
nir une meilleure compréhension des
violences à l'école, en soulignant qu'el-
les sont consubstantielles à un système
scolaire à ce jour injuste et inégal, dans
sa réalité de relégation. Dans ces éta-
blissements de fortune qui accueillent
les publics scolaires relégués, la situa-
tion en matière de violences est très ten-
due, à la mesure de trajectoires scolai-
res désespérées des élèves. Ces derniers
ont beaucoup perdu en termes d'espé-
rances scolaires, et plus l'école perd du
sens à leurs yeux, plus leurs cultures ju-
véniles, «cultures de rues» ou autres
espaces de socialisation parallèles au
monde scolaire prennent de sens et d'im-
portance. Comme l'a soulevé Pascale
Jamoulle, l'école perd du terrain et de
la crédibilité, notamment à la mesure
de cette relégation, face à des codes, des
systèmes de valeurs propres aux jeunes,
et parfois antagonistes avec l'univers
scolaire. Aussi, tant que la réalité de
relégation perdurera, il sera impossible,
comme le souhaite parfois naïvement le
monde politique, d' «en finir» avec les
violences à l'école. La réponse du so-
ciologue est donc un renvoi de respon-
sabilités au pouvoir politique, qui reste
responsable de la structure du système
scolaire : la priorité est de réformer un
système qui perpétue les inégalités, et

non de se focaliser, notamment par un
émiettement des moyens et des dispo-
sitifs, sur des croisades locales contre
les violences dont les «écoles des caïds»
du ministre Pierre Hazette ont été un
bon exemple.

3.- Une réponse
sociologique : des
stratégies, pas des
«solutions»

L'autre réponse du sociologue, c'est que
s'il est possible de faire quelque chose
dans le domaine de l'amélioration des
relations enseignants-éducateurs-élè-
ves, ou de prévenir l'apparition d'inci-
dents, il faut qualifier ces tentatives sou-
vent locales de stratégies en matière des
violences, et non de «solutions» aux
violences à l'école. Des stratégies uti-
les, certes, mais qui ne forment qu'un
emplâtre local, tandis que le système
scolaire continue à reproduire de la vio-
lence par ses structures inégales. Bref,
les acteurs locaux se battront pour
«compenser» à petite échelle ce que le
système global continuera à démante-
ler en perpétuant l'injustice et la souf-
france sociale.

4.- … et des
bricolages locaux

Les stratégies locales (projets d'ensei-
gnants, dynamiques d'éducateurs propo-
sant des activités, notamment sportives,
avec les élèves, partenariats avec le sec-
teur associatif, etc.) reposent souvent
sur ce que l'on pourrait appeler un bri-
colage. C'est-à-dire que beaucoup d'ac-
teurs du monde éducatif, confrontés aux
difficultés d'instruire et socialiser des
élèves en fin de trajectoire scolaire
d'échec (avec des lacunes terribles en
connaissance du français, lecture et écri-
ture, comme dans d'autres bases du sa-
voir scolaire), inventent et innovent hors
de leurs cadres et structures pédagogi-
ques habituels, dans le contact avec ces

Fournir des «solutions» destinéesà «éradiquer» les violences à l'école...
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élèves. Et ces exercices reposent sou-
vent sur une adaptation de l'éducateur/
enseignant à un univers, à des codes, à
des symboliques propres aux élèves qui
ne sont pas au départ familières. Il s'agit
de recréer un contact entre le représen-
tant du monde de l'école et l'élève qui
ne croit plus beaucoup (non sans rai-
son) à ce que l'école peut lui apporter.
Ce travail d'adaptation est aussi une
nécessité pour «survivre» dans un
monde où la confrontation et la tension
avec les élèves peuvent être intenses.

5.- Le grand retour
de la socialisation

Les enseignants comme les éducateurs,
pour décrire ce type de travail, intensé-
ment fondé sur du «relationnel» avec
les élèves, parlent parfois de «sauver les
meubles» dans une école en crise,
comme le relate une équipe de recher-
che marseillaise travaillant sur les vio-
lences à l'école. C'est un travail de
proximité avec les élèves, qui repose sur
l'écoute, sur la compréhension de leur
univers quotidien, travail d'autant plus
crucial que la distance sociale entre élè-
ves et enseignants ayant augmenté pour
des élèves du monde populaire, les ca-
dres d'une intercompréhension se sont
effacés. Il s'agit de parler avec les élè-
ves, de savoir les écouter, des termes
qui peuvent sembler triviaux mais qui
sont des traverses de tout un travail en-
tamé par Pierre Bourdieu et ses colla-
borateurs dans La misère du monde, qui
révèle le besoin d'être compris et écou-
tés de nombre d'exclus du système so-
cial ou même de professions en crise.
À «comprendre» et «écouter» il faudrait
également ajouter moraliser les élèves.
Le travail quotidien des éducateurs avec
qui j'ai pu travailler consistait souvent
à mobiliser leurs bonnes relations avec
les élèves, construites sur ces possibili-
tés d'écoute attentionnée, pour les mo-
raliser régulièrement sur les actes qu'ils
commettaient dans ou à l'extérieur de
l'école. Au point que dans ces établis-
sements de «dernière chance», la ba-
lance entre les deux volets de la socia-
lisation scolaire, instruire et éduquer,

avait l'air de pencher de plus en plus
vers le volet «éducatif», c'est-à-dire vers
la transmission de normes, de systèmes
de valeurs, vers l'énonciation ou le rap-
pel de codes non respectés, ceux qu'in-
carne l'ordre scolaire. Aussi, quand je
pointe dans le sous-titre un «grand re-
tour de la socialisation», il faut l'enten-
dre avant tout comme une forme d'adap-
tation des agents scolaires travaillant
avec un public d'élèves pour lesquels
les aspects d'instruction sont devenus,
en raison des trajectoires d'échec, de
plus en plus difficiles à réaliser.

6.- De la question
des vigiles à l'ordre
sécuritaire

J'en viens à une réalité très spécifique
d'un de mes deux établissements sco-
laires observés entre 1999 et 2001, la
présence d'agents de sécurité dans l'éta-
blissement. Ces agents (vigiles) d'une
compagnie de sécurité privée, peuvent
apparaître au départ comme l'incarna-
tion même d'une politique sécuritaire de
gestion de l'école. Suite à des intrusions
de bandes dans l'école, le Pouvoir or-
ganisateur (P.O.) décide de placer ces
vigiles en faction à l'entrée de l'établis-
sement, afin de prévenir les intrusions.
Les vigiles sont en uniforme, et se tien-
nent dans le hall de l'école, derrière un
petit guichet. Leur introduction dans
l'école n'a pas été sans mal, et à la suite
de divers échecs, la «politique» de la
société de gardiennage privée a été de
ne plus envoyer dans l'école que des vi-
giles de la «même communauté», selon
les termes employés par le personnel de
l'école, que les élèves descendants d'im-
migrés Marocains. Pourtant, après cette
introduction mouvementée, les vigiles
se sont intégrés dans la vie de l'établis-
sement de manière assez inattendue.
Contrairement à l'hypothèse que j'aurais
faite au départ, celle selon laquelle in-
troduire une «police privée» en uni-
forme dans un établissement où les re-
lations entre autorités scolaires et élè-
ves sont déjà sensibles, provoquerait
une confrontation avec les vigiles, les

choses se sont passées autrement. Les
vigiles se sont mis à participer réelle-
ment à la vie sociale de l'école, notam-
ment en donnant un coup de main in-
formel aux éducateurs dans la «morali-
sation» sur le terrain des élèves, et en
incarnant auprès de ceux-ci une auto-
rité crédible qu'il faut écouter quand elle
fait une remarque, et à laquelle obéir.
Le rôle des vigiles s'est transformé en
rôle d'éducateur-bis, et alors que le per-
sonnel scolaire restait «sur le fil» dans
le contact, parfois positif, parfois tendu
avec les élèves, les vigiles, un peu sur
la frontière de l'école, ni vraiment de-
dans ni vraiment dehors, ont su trouver
un rôle de cheville dans la socialisation
des élèves par le personnel. Que les élè-
ves les respectaient (et parfois les crai-
gnaient) était illustré par les petits ri-
tuels du matin dans l'école. À l'entrée
des élèves dans le hall, au moment où
ceux-ci doivent passer par un goulet
d'étranglement humain qui permet de
contrôler les intrusions par un travail de
reconnaissance «au faciès», les vigiles
sont salués et les élèves leur serrent la
main, alors que ces marques de respect
étaient déniées au reste du personnel.
La position limitrophe des vigiles, aux
frontières du monde scolaire, dont ils
ne sont pas représentants, tout en étant
une «autorité» crédible pour les élèves,
est intéressante, car ne relevant pas du
monde scolaire, ils n'en sont pas les
agents décriés, sur lesquels faire peser
une hantise de l'école que les élèves ont
développée au fil de leur trajectoire
d'échec et d'orientation. Mais on se rend
compte aussi que du rôle au départ pu-
rement sécuritaire de prévention des in-
trusions, les vigiles, en s'adaptant à leur
tour à l'univers de l'école, ont glissé vers
un rôle plus complexe d'éducateur.

7.- L'échec du
sécuritaire :
l'exemple new-
yorkais

C'est une réalité similaire qu'a décrite
John Devine, en traitant de la violence
dans les écoles publiques sinistrées de

Les vigiles sont saluéset les élèves leur serrent la main
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la ville de New York. L'auteur, nommé
par Bill Clinton à la tête de la Natio-
nal Campaign against Youth Violence
après la tuerie de Columbine, a con-
sacré un livre à la question de la ren-
contre, dans ces écoles publiques de
relégation, entre une «culture de rue»
des jeunes qui fréquentent ces écoles,
issus des minorités américaines ou
migrants (vivant la ségrégation sco-
laire qui les conduit vers ces écoles
publiques dégradées), et une réponse
techno-sécuritaire aux «violences»
commises par les élèves. Cette ré-
ponse technologique a pris la forme
d'une présence policière dans les éco-
les, de dispositifs de sécurité high tech
(détecteurs à main d'armes et porti-
ques de détection, etc.), mais égale-
ment de l'introduction dans ces éco-
les publiques gigantesques et surpeu-
plées (des milliers d'élèves) d'un nou-
veau personnel public : les «agents de
sécurité scolaire» (school safety
agents). Ces derniers ne sont pas des
«vigiles», ce sont des agents publics,
rattachés à la Police de la ville de New
York, qui patrouillent en uniforme
mais sans armes (à la différence des
policiers d'école en patrouille) et sont
en charge des incidents et bagarres qui
peuvent surgir. Les unions d'ensei-
gnants ont en effet mené au fil du
temps une politique de retrait des en-
seignants des questions de discipline,
et notamment pour ce qui est de sépa-
rer les élèves en cas de bagarres. Pour-
quoi ? Parce que les assurances refu-
saient de couvrir le risque pris par un
enseignant dans ces mêlées. La poli-
tique des unions a été depuis lors un
mot d'ordre «bas les pattes !» à leurs
enseignants, en déléguant le «sale
boulot» de discipline vers les agents
de sécurité scolaire. Qui pourraient
donc, a priori, comme les «vigiles»
dont j'ai décrit l'introduction dans une
de mes écoles, apparaître comme le
bras sécuritaire de la gestion des dé-
sordres scolaires. Or, paradoxalement,
les agents de sécurité scolaire ont vu
leur rôle se transformer dans ces éco-
les. Proches des élèves car ils sont
comme eux peu scolarisés, issus de
minorités, les agents de sécurité sco-
laire ont créé des liens de proximité
réels avec les élèves, en «moralisant»

et discutant avec ces derniers. Mais
cette proximité peut également pren-
dre des aspects beaucoup plus mal-
sains, comme le relate John Devine,
quand les agents dissimulent derrière
leur activité officielle des trafics de
drogue avec les élèves ou nouent des
relations sexuelles avec ceux-ci. Les
conclusions de Devine sur la politi-
que sécuritaire dans les écoles, menée
au départ à l'instigation du Maire
Giuliani, sont sans équivoques : cette
politique est un échec. Non seulement
les agents de sécurité ne sont pas pris
au sérieux dans leur rôle de «disci-
pline» (et souvent traités de sous-po-
liciers), et ne surveillent les élèves que
s'ils sont eux-mêmes surveillés (c'est
tout le propre d'un travail pénible à
réaliser, considéré par tous comme du
«sale boulot») mais de plus toute la
batterie technologique de réponse à la
violence ne fait que conforter encore
plus la tension et la confrontation avec
les élèves. Et donc la réponse techno-
paramilitaire, avec ses éléments poli-
ciers, contribue à une «culture de la
violence» globale qui intègre tant la
violence des élèves que celle des sys-
tèmes sécuritaires.

8.- Lexiques et
diagnostics de
l'ordre sécuritaire

Le «sécuritaire», comme ensemble de
«diagnostics» sur les désordres sociaux
et de «remèdes» pour les «éradiquer»,
n'est pas resté cantonné au monde nord-
américain. Loïc Wacquant a très bien
décrit son passage vers les sociétés et
les politiques publiques européennes,
notamment via la Grande-Bretagne. En
France, le «sécuritaire» a trouvé un ter-
rain fertile dans des recherches ou des
rhétoriques politiques qui tournaient
autour des questions d'insécurité et de
sentiment d'insécurité, un vocabulaire
installé depuis la fin des années 1970.
À ces lexiques se sont greffés des élé-
ments du vocabulaire «sécuritaire»
américain, comme le terme «incivilités»
inventé par le politologue français

Sébastian Roché, dans le cadre de ses
travaux sur le sentiment d'insécurité. Ou
comme la notion de «carreau cassé»
(broken window), qui soutient que si un
«premier carreau est cassé» (entendez :
si on ne fait rien pour lutter contre les
petits désordres), d'autres carreaux sui-
vront (entendez : on arrive forcément au
surgissement de grands désordres).
Cette pseudo-théorie de criminologues
droitiers américains (qui ne vaut pas
plus que l'adage populaire «qui vole un
œuf vole un bœuf», dira Wacquant), s'est
largement diffusée dans le monde de la
recherche, le monde politique et les
médias, en matière de «violences urbai-
nes» et de «violences scolaires». Avec
son lot de «solutions» idéales pour lut-
ter contre les désordres, comme la tolé-
rance zéro appliquée à New York sous
Giuliani dans le domaine policier, ou
comme les partenariats devenus idéaux
entre école, police et justice. Que des
agences de contrôle comme la police,
la gendarmerie, la justice (ou même l'ar-
mée, en France) aient été pressentis par
les politiques publiques comme des
«partenaires» pour l'école devrait po-
ser un certain nombre de questions
quant à ce que nous attendons comme
mission de l'institution scolaire. Car
l'école peut glisser insensiblement, no-
tamment sur des questions comme la
toxicomanie, en laboratoire du
sécuritaire, et faire rêver certains chefs
d'établissements décontenancés par les
désordres dans leur école d'opérations
«coup de poing» avec chiens renifleurs
pour «piéger» les élèves dealers.

9.- Deux tentations
pour une politique
scolaire :
«resocialiser» les
élèves et faire de
l'école un «bastion»

J'en viens à deux orientations récentes
des politiques scolaires, en France
comme en CFB, qui s'inscrivent dans
cette institution scolaire déboussolée

L'école peut glisser insensiblementen laboratoire du sécuritaire
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par la question des désordres et tentée
par le repli sécuritaire. La première est
celle de l'essor actuel du terme
«resocialisation». Nous avons vu que
la question de la socialisation des élè-
ves était à l'honneur dans les écoles de
relégation, où faute de pouvoir instruire
des élèves aux trajectoires scolaires dé-
sastreuses, le personnel se rabat bon gré
mal gré sur un travail essentiellement
éducatif. Mais un lexique psychosocial
aux accents de recette-miracle s'est
glissé dans la brèche fournie par ces in-
terrogations sur la «socialisation» des
élèves aux systèmes de règles, normes
et valeurs de la société dominante. À
partir du secteur de l'aide à la jeunesse,
et de dispositifs qui qualifient leur tra-
vail essentiellement éducatif de
«resocialisation», sans jamais définir ce
qu'ils entendent par-là, la «resocia-
lisation» était arrivée dans le secteur
scolaire. Les politiques publiques fran-
çaises (Jack Lang) et en CFB (Pierre
Hazette) avaient emprunté le chemin
d'un plaidoyer pour des dispositifs pa-
rallèles aux écoles régulières, et permet-
tant le transit (provisoire) d'élèves ju-
gés problématiques (retard scolaire et
discipline) vers ces espaces éducatifs où
l'élève se voyait «rescolarisé» mais éga-
lement «resocialisé». Là, le sociologue
se doit de tirer la sonnette d'alarme, et
doublement. D'abord parce que le terme
«resocialisation» vient à l'origine d'une
psychocriminologie du monde carcéral,
où l'on «resocialise» les prisonniers et
les délinquants sexuels, par exemple. Le
déplacement du terme vers les élèves,
ou vers les chômeurs, car les agences
pour l'emploi commencent également à
utiliser ce terme à la mode
(«resocialiser» les chômeurs récalci-
trants), est hautement problématique, à
nouveau en termes de missions impar-
ties à l'institution scolaire ou aux agen-
ces pour l'emploi. La deuxième raison
de tirer la sonnette d'alarme, c'est que
«resocialiser» ne veut rien dire… Une
personnalité ne se remodèle pas comme
si c'était de la plasticine, le «moi» d'un
élève (ou d'un chômeur) n'est pas prêt à
être dé- puis re-socialisé dans ces espa-
ces éducatifs (et en quelques mois) où
c'est  essentiellement l'éducation qui est
en jeu. Un remodelage de la personna-
lité, perspective plutôt totalitaire, ne se

conçoit que dans des institutions très
fermées, où la discipline de l'institution
combinée à l'enfermement des usagers
permettent – en théorie seulement –
comme le soulevait le sociologue amé-
ricain Erving Goffman, d'influer profon-
dément (en le «mortifiant») sur le «moi»
des usagers. S'agit-il d'appliquer ces
perspectives à un monde scolaire en
crise ?
La réponse pourrait être «oui», quand
on revient sur les déclarations politiques
qui avaient cours il y a quelques années
autour de la «resocialisation». Tel pré-
sident du MR invoquait la nécessité
d'internats de resocialisation pour les
élèves «délinquants», tel Ministre fran-
çais de l'Éducation nationale (Jack
Lang) faisait un plaidoyer pour ces mê-
mes internats. Cette convergence de-
vrait retenir notre attention, car elle met
l'accent sur les formes les plus fermées
de l'institution scolaire (l'internat)
comme «solution» aux désordres qui y
règnent. C'est le «grand retour de l'in-
ternat», comme j'avais signalé le
«grand retour» de la socialisation. Plus
globalement, des agences comme
l'Ocdé ont publié récemment des opus-
cules où les préoccupations pour la sé-
curité dans l'école mènent à vanter les
mérites des formes d'architecture sco-
laire les plus fermées, celles qui sont
jugées les plus contrôlables de l'inté-
rieur et face à l'extérieur, face au quar-
tier jugé dangereux, face aux «intru-
sions». Un de ces modèles de prédilec-
tion est l'architecture du couvent mé-
diéval, effectivement très défensive.
Toute l'émancipation spatiale des an-
nées 1960 et 1970 d'une architecture
scolaire plus «ouverte» est ainsi contrée
par un regain de préoccupations pour
la sécurité, qui impose d'appliquer une
fermeture efficace (grillages, murs, ca-
méras, etc.) contre l'extérieur. Et il est
plus que paradoxal dans ce cadre qu'une
école qui déclare «s'ouvrir» depuis
quelques décennies à son environne-
ment (aux familles, au quartier, à l'as-
sociatif, etc.) se renferme sur elle-même
pour protéger son territoire et mieux
contrôler les élèves en son sein. Dans
mon ouvrage sur la question des vio-
lences, j'ai mis l'accent sur un des con-
tre-effets majeurs d'une telle fermeture
«défensive» : la vie sociale dans l'école,

tissée de tensions et de confrontations
entre élèves et personnel, comme de
mortifications des élèves entre eux, sera
encore renforcée dans ces réalités par
la fermeture. L'école devient un piège,
une prison, dans les propres termes des
élèves comme du personnel, et cette vie
sociale peut devenir invivable, érein-
tante, et finir par détruire le moral aussi
bien des élèves que du personnel. Quelle
école voulons-nous, c'est bien là ques-
tion qu'il faut se poser à l'heure du bi-
lan sur les politiques sécuritaires et leur
panoplie de technologies et de «parte-
nariats»…
J'en profite pour proposer au lecteur, en
conclusion, un numéro de revue (La
matière et l'esprit, à l'Université Mons-
Hainaut) qui va paraître sous ma direc-
tion sur ces questions de «violences à
l'école», avec les approches très com-
plémentaires de Pascale Jamoulle, de
John Devine, et d'autres chercheurs réu-
nis autour d'une approche critique dans
ce domaine.
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Quelle école voulons-nous ?
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«Guérir – Punir – Veiller sur»Vers une société de lasurveillance des risques ? (1)
par Claude Macquet*

1.- Introduction
et cadre théorique

Comme avec d'autres consommations,
celles qui concernent les produits psy-
chotropes sont largement régies par trois
facteurs. Tout d'abord, il convient que
de tels produits soient disponibles et
donc qu'il y ait un marché organisant
leur offre (marché clandestin comme
pour l'héroïne, la cocaïne ou le canna-
bis par exemple; marché réglementé
comme dans le cas de l'alcool ou du ta-
bac; marché monopole pour le cas des
molécules délivrées par les médecins et
les pharmaciens). Ensuite, l'accessibi-
lité financière à ces produits se doit
d'être assurée par l'existence de prix ju-
gés corrects par les consommateurs po-
tentiels. Enfin, mais du côté de la de-
mande cette fois, les consommateurs
potentiels doivent avoir à l'esprit l'une
ou l'autre bonne raison de recourir à ces
produits ou - ce qui revient quelque peu
au même - l'une ou l'autre bonne raison
de ne pas renoncer à leurs éventuelles
acquisitions.
Les lignes qui suivent sont entièrement
consacrées au troisième de ces trois
facteurs, c'est-à-dire à la demande de
produits psychotropes. Elles ont comme
point de départ un constat empirique
tout général : depuis grosso modo les
années 1950-1960, la demande de pro-
duits psychotropes s'amplifie et, d'autre
part, elle se diversifie. Depuis ces an-
nées, les sciences médicales et les scien-
ces humaines, plus généralement, ont
bien sûr proposé divers schémas expli-
catifs de ce phénomène (phénomène
qui, notons-le, inverse la tendance qui

était à l'œuvre depuis la fin du 19è siè-
cle, à savoir une baisse de la demande).
Il n'est pas dans notre intention, dans le
cadre de cette communication, de vou-
loir passer ce type de travaux en revue
(2). Cependant, d'un point de vue plus
spécifiquement sociologique, il ne de-
vrait pas être très difficile de repérer en
quoi ces travaux, en règle général, pro-
posent de prendre en considération des
mauvaises bonnes raisons à l'origine de
la demande de psychotropes. Bien sou-
vent en effet, les schémas explicatifs
listent des facteurs (socio-économiques,
familiaux, psychologiques, législatifs et
d'autres encore), pondèrent leur poids
respectif qui, ensemble, conditionnent
l'émergence d'une demande que l'on
pourrait qualifier de malheureuse. Sans
l'action de ces facteurs (délétères), la
demande personnelle (pervertie) de pro-
duits psychotropes, pense-t-on, serait
moindre. Mais bien que largement uti-
lisée et validée, cette perspective de tra-

vail n'est pas l'unique façon de s'inter-
roger à propos de la demande. Une autre
perspective, qui sera celle adoptée dans
cette communication, consiste à tenter
de comprendre ce qui, tout à la fois dans
l'architectonique et dans le fonctionne-
ment de nos sociétés contemporaines,
permet de construire une demande, ju-
gée légitime, de produits psychotropes
et ce aux yeux des consommateurs po-
tentiels (3).
Cette communication a donc son point
de départ dans le constat d'une demande
de produits qui va en s'amplifiant et elle
s'appuie sur des intuitions compréhen-
sives à son sujet. Tout d'abord, on vou-
drait faire saisir en quoi l'environnement
sociétal s'est modifié tout au long des
quatre à cinq décennies qui viennent de
s'écouler. Ces modifications sont à
l'image de tendances lourdes ou de vec-
teurs de force qui ont amené l'architec-
tonique de nos sociétés, au départ d'une
mise en forme encore largement de type

* Chargé de cours à l'Institut des Sciences Humaines et Sociales (ISHS) de l'université de Liège.
(1) Communication orale de l'auteur lors de la journée de colloque sur la prévention de l'alcoolisme organisée à

Bruxelles le 16 novembre 2004 par «Question Santé ASBL» et la «Commission communautaire française de la
Région de Bruxelles Capitale». Une première version manuscrite de cette communication est à paraître en
2005 dans les actes de ce colloque, édités par Bruxelles Santé.  La présente version est produite avec l'autori-
sation de cet éditeur.

(2) Pour ce qui concerne la consommation de boissons alcoolisées plus particulièrement, voir e.a. Gerritsen, J.W.
(1993), De politieke economie van de roes, Amsterdam : Amsterdam University Press

(3) La perspective compréhensive (par contraste avec une perspective explicative) a pour objectif de saisir et de
montrer à voir ce qui constitue la singularité foncière d'une configuration sociétale en regard d'autres configu-
rations possibles; d'en produire l'idéal-type selon l'expression attribuée classiquement à Max Weber et, par ce
travail, de cerner la rationalité particulière, le sens particulier («positif» plutôt que «malheureux») que les
individus confèrent à leurs actions. Plus proche de nous, cette perspective compréhensive se retrouve à l'œuvre,
par exemple, dans les travaux de Luc Boltanski lorsqu'il isole des constructions, c'est-à-dire des légitimités
conférées par les individus à leurs actions et qui diffèrent selon une pluralité de Cités («industrielle», «inspi-
rée», «par projet», «domestique»,…) selon son vocabulaire conceptuel. À propos de Max Weber et de la confec-
tion des idéaux-types, voir e.a.Turner, B.S. (1996), For Weber. Essays on the Sociology of Fate, Londres : Sage,
en particulier son chapitre 1. Voir aussi, Boltanski, L. (2004), La condition fœtale. Une sociologie de l'engen-
drement et de l'avortement, Paris : nrf essais/Gallimard.

La demande de produits psychotropes
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disciplinaire dans les années 1950-60,
à une mise en forme de type égalitaire
dans les décennies qui suivent. Si, par
ailleurs, les consommateurs
d'aujourd'hui développent l'une ou
l'autre bonne raison de consommer des
produits psychotropes, on peut raison-
nablement faire l'hypothèse que le sens
de l'argumentation construite pour ren-
dre compte du caractère légitime de
leurs conduites aux yeux des autres in-
dividus ainsi qu'à leurs propres yeux
s'enracine dans ces mêmes tendances
lourdes. Seconde intuition et hypothèse
de travail : au sortir des années 1950-
60, deux grands leviers de régulation
collective des comportements indivi-
duels étaient à disposition; le levier de
la prohibition, celui de l'interdit et de
l'intervention pénale d'une part et,
d'autre part, celui de la réhabilitation
d'un état de normalité, entre autres par
l'action de l'institution médica-
le. L'expression «punir ou guérir» syn-
thétisait plutôt bien cette dualité (sans
évoquer ici les avatars de leurs chassés-
croisés éventuels (4)). L'hypothèse com-
préhensive développée ici est que l'or-
ganisation dynamique du tandem ré-
pression-réhabilitation s'est transformée
au fil du temps en un jeu à trois leviers :
«guérir», «punir» et «prendre soin de».
Globalement, sous l'influence des mê-
mes tendances lourdes que celles qui
s'exercent sur la construction de la de-
mande individuelle de psychotropes, on
voit poindre de nos jours les prémisses
d'une troisième façon de réguler les
comportements. Dans le champ médi-
cal par exemple, les dispositifs mis en
œuvre se complexifient et à l'objectif
de guérison, d'abstinence (to cure), s'ad-
joint celui de «prendre soin du consom-
mateur» (to care). Du côté de l'autre
levier, la stratégie d'affliction se
complexifie elle aussi dans la mesure
où des pratiques de surveillance - au
double sens de «veiller sur», de «pren-
dre soin de», mais aussi de «piloter» -
des comportements individuels faisant
courir des risques aux autres individus
se mettent en place sous nos yeux (5). Il
y aurait donc là à observer un troisième
appareillage de régulation sociale et qui
est déjà qualifié de nos jours – et, no-
tons-le bien, ces nominations nous ren-

seignent par elles-mêmes quant à la vé-
racité de la construction sociale de ces
pratiques - par des expressions telles
que «réduction des méfaits» ou «réduc-
tion des risques de santé» du côté des
acteurs sanitaires; de l'autre côté, cel-
les de «gestion des risques» ou encore
de «gestion des nuisances», par ceux et
celles qui évoluent en marge des dispo-
sitifs répressifs (6). Et, ce qui ne devrait
pas manquer d'être au centre des obser-
vations futures, c'est comment ce jeu à
trois leviers donnera lieu à des allian-
ces de deux acteurs face au troisième et
aussi à quelles alliances (7) ?
Cela étant et pour terminer cette intro-
duction, quelques précautions sont à for-
muler. Tout d'abord, il ne fait guère de
doute que les tendances lourdes qui vont
être mentionnées par la suite, ne sont
pas toutes présentes, ni toutes présen-
tes avec une même intensité, dans tous
les contextes sociétaux des sociétés
modernes. Deuxièmement, on gardera
à l'esprit que ces tendances sont à
l'image de conjonctures : l'avenir de nos
sociétés n'est aucunement déterminé et
des inflexions de tendance ne sont pas
à exclure. Aussi, l'objectif de cette com-
munication sera de mettre ces tendan-
ces en évidence de façon à ce que les
acteurs concernés puissent y réfléchir,
en discuter, et ainsi, cet effet escompté
de réflexivité pourrait entrer également
en ligne de compte pour le devenir de
ces tendances. Ensuite, chacune de ces
tendances, considérée isolément, n'a
sans doute pas la force suffisante pour
faire cavalier seul. Ce à quoi il nous
faudra être attentifs cependant, ce sont
les éventuels renforcements réciproques
de ces tendances les unes sur les autres.
C'est cet hypothétique effet de structure
entre ces diverses tendances qui est cru-

cial dans le changement des sociétés.
Enfin, par souci de se faire compren-
dre, on a postulé par la suite que cet ef-
fet de structure est bien réel. Ce postu-
lat, encore une fois, est un parti pris de
notre part qui a comme conséquence de
donner de la cohérence au texte (du
moins, l'espère-t-on) mais il se peut
aussi que ce choix soit partiellement une
méprise de la réalité. Aux lecteurs d'être
juges en cette affaire. Mais toujours est-
il – dernière remarque – que l'on a opté
pour cette façon de faire parce que les
tendances retenues s'observent dans une
large diversité de pratiques collectives
et pas seulement dans le domaine de la
consommation des produits psychotro-
pes; cette transversalité, en quelque
sorte, est en soi un indice du caractère
plausible de l'effet de structure supposé
vrai.

2.- Type
disciplinaire
vs type égalitaire

Évoquer l'état de nos sociétés dans les
années 1950-60 par le qualificatif de
«disciplinaire» mérite quelques expli-
cations et pour ce faire, on reprendra
ici des données à propos de la consom-
mation de boissons alcoolisées. Ces
données sont issues de l'épidé-
miologie, elles sont largement construi-
tes au départ des travaux de S.
Lederman (8) et elles ont été d'une cer-
taine manière le témoin - pour ne pas
dire à l'origine – de la construction des
politiques publiques dans ces années-
là.

(4) Conrad, P & Schneider, J.W. (1992), Deviance and medicalization. From badness to sickness, Philadelphia;:
Temple University Press

(5) Nolan, J. (1998), The Therapeutic State. Justifying Government at Century's End, New-York;: New-York Uni-
versity Press

(6) Memmi, D. (2003), Faire vivre et laisser mourir, Paris : éditions la découverte; Carrier, N. & Quirion, B.
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Graphique 2
Distribution de la fréquence de la consommation quotidienne d'alcool
au sein d'une population où la consommation annuelle moyenne est de
25 litres d'alcool absolu par personne
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Graphique 3
Distribution de la fréquence de laza consommation quotidienne d'alcool au sein
d'une population où la consommation annuelle moyenne est de 15 litres d'alcool
absolu par personne
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Les trois graphiques représentent la dis-
tribution statistique de la population des
consommateurs d'alcool selon trois ni-
veaux théoriques de consommation
moyenne, par an et par habitant-consom-
mateur d'alcool pur : cinq litres, quinze
litres et vingt-cinq litres.
On constate en premier lieu que ces trois
distributions sont unimodales; c'est-à-
dire qu'il se constate un seul pic autour
duquel les consommateurs se distri-
buent. A contrario, ces distributions ne
sont pas bimodales. Cela pourrait être
une lapalissade que de dire cela mais elle
est tout de même utile pour bien saisir
ceci : dans les trois cas, une majorité
d'individus a une consommation d'alcool
non préjudiciable pour la santé mais la
minorité des consommateurs qui connaî-
tra des difficultés – ceux et celles qui
sont au-delà du seuil de dix cl d'alcool
pur consommés par jour, soit grosso
modo une consommation de six-sept
verres – est à l'image de la majorité. Les
uns et les autres sont des cousins ger-
mains en quelque sorte et la seule façon
de singulariser la minorité en regard de
la majorité est la prise en compte de l'am-
pleur des consommations quotidiennes
de la minorité. Autre façon de dire les
choses : il est possible que les consom-
mateurs excessifs d'alcool – ici donc
ceux et celles qui se situent à droite des
courbes et au-delà du seuil de dix centi-
litres par jour – présentent, chacun pris
isolément, des difficultés personnelles,
familiales, sociales, psychiatriques voire
même génétiques; mais, collectivement
cette fois, il n'est guère nécessaire d'in-
voquer de tels facteurs de fragilisation
pour expliquer l'amplitude de la propor-
tion des individus qui, parmi l'ensemble
des consommateurs, souffriront de leurs
consommations. En première perspec-
tive, le regard épidémiologique (le col-
lectif) l'emporte sans conteste sur une
description clinique (l'individuel). Autre
façon encore de dire les choses : rien,
avec ces distributions, ne permet d'ex-
clure l'hypothèse qu'il y ait des consom-
mateurs fragilisés consommant modéré-
ment voire même des individus fragili-
sés mais abstinents.
Deuxième constat : la proportion des con-
sommateurs potentiellement en souf-
france augmente (ou régresse) en fonc-

La distribution statistique de la populationdes consommateurs d'alcool
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tion de la progression (ou de la diminu-
tion) de la consommation moyenne parmi
l'ensemble des consommateurs : elle se
monte à 2% dans le cas d'une consom-
mation moyenne de cinq litres d'alcool pur
par an, à 9% dans celui d'une consomma-
tion moyenne de quinze litres et à 20%
dans celui d'une consommation moyenne
de vingt-cinq litres. Ces distributions sont
dites logorythmiques c'est-à-dire que le
fait de «jouer» sur la consommation
moyenne exerce un puissant effet de le-
vier sur la minorité : un gain (ou une perte)
du côté du comportement moyen entraîne
un gain (ou une perte) démographique
proportionnellement plus important(e) du
côté de la minorité.
Enfin, il découle des deux premiers
constats, que ces courbes incarnent un
lien de solidarité - et de fraternité égale-
ment - entre la majorité saine et la mi-
norité en souffrance ou potentiellement
en souffrance : ce sont les attitudes de
la majorité qui dictent l'ampleur du pro-
blème alcool dans une société donnée.
Si la solidarité entre la majorité des con-
sommateurs sans problèmes et la mino-
rité des consommateurs avec problèmes

saute aux yeux à la lecture des courbes,
la question de la fraternité quant à elle
se pose en ces termes : il va être demandé
– du moins est-ce là l'une des attentes
des pouvoirs publics – à la majorité des
consommateurs normaux de renoncer,
ne serait-ce que partiellement, à ses ha-
bitudes de consommation et ce au béné-
fice d'une minorité d'individus, souvent
anonymes de surcroît.
Ces quelques commentaires devraient
suffire pour bien faire comprendre, de
manière fine, le caractère «disciplinaire»
des sociétés des années 1950-60. Que
ce soit par des contraintes externes (une
perspective de prohibition par exemple
ou une perspective de réglementation de
l'usage de l'alcool) ou encore par des
procédés de persuasion des individus,
aux fins de l'exercice d'une
autocontrainte de leur part, ce qui est
attendu, c'est globalement un renonce-
ment (relatif ou complet) de la satisfac-
tion de leurs désirs ou plus précisément
encore de leur autonomie, de leur marge
de manœuvre et de leur liberté d'action.
On remarquera également trois autres
choses. Tout d'abord que l'expression de

cette solidarité entre la majorité des
«normaux» et une minorité de «dé-
viants» se manifeste dans une quantité
d'autres comportements et pas exclusi-
vement en matière de consommation
d'alcool. Deuxièmement : il est souvent
fait état de l'existence d'une crise de nos
sociétés et ce depuis ces années 1950-
60 et surtout 1970. On peut se deman-
der s'il s'agit là d'une véritable crise de
solidarité (somme toute, les transferts
financiers de la majorité vers la mino-
rité afin de garantir des soins de santé,
des prises en charge socio-économiques
et ainsi de suite, n'ont jamais été aussi
élevés que de nos jours et quant bien
même d'aucuns souhaiteraient une aug-
mentation des moyens disponibles) ou
alors d'une crise de fraternité ? Il est en
effet plus confortable, pour la majorité,
de revendiquer un adoucissement ou une
humanisation des conditions de vie de
la minorité via le financement de dispo-
sitifs de prises en charge de leur état so-
cial ou sanitaire par exemple, que de
renoncer en partie à son autonomie per-
sonnelle.
Quoi qu'il en soit, les tendances lourdes
qui vont être signalées par la suite, se
montrent à voir, à nos yeux, à l'aune
d'une crise de la fraternité dans un con-
texte d'amplification de l'autonomie des
sujets; aux lecteurs ici aussi d'être juges
dans cette affaire. Enfin, si l'orientation
disciplinaire des années 1950-60 est glo-
balement en régression, cela ne veut pas
dire que cette orientation ait disparu de
nos horizons sociétaux comme le mon-
tre la réglementation sur l'usage du ta-
bac dans les lieux publics par
exemple. Le modèle de la surveillance
des risques (de santé pour le consom-
mateur) et des nuisances (le risque en-
couru par les «normaux» par les risques
de santé pris par les «déviants») vient
complexifier l'ensemble du dispositif de
régulation plutôt que se substituer à l'un
des deux autres leviers de contrôle plus
connus.  
 Tendance 1 : L'idée que le destin –
médical, socio-économique et ainsi de
suite – d'une minorité dépend entre
autres du comportement et donc de
renoncements de la part de la majo-
rité, n'est plus considérée de nos jours
comme étant tout à fait légitime.
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Graphique 4
Distribution de la fréquence de la consommation quotidienne d'alcool
au sein d'une population où la consommation annuelle moyenne est de
5 litres d'alcool absolu par personne

Des tendances à l'aune d'une crise de la fraternitédans un contexte d'amplification de l'autonomie des sujets
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Pour les pouvoirs publics, il devient de
plus en plus ardu d'utiliser le modèle
disciplinaire comme tel (c'est-à-dire ici
son volet de contrainte externe), cela est
évident et ce quand bien même celui-ci
serait réactivé de temps à autre. L'exem-
ple des limitations de vitesse en matière
de circulation routière est ici plutôt éclai-
rant. Pendant longtemps, des argumen-
tations se sont manifestées dans l'opinion
publique afin de plaider pour une levée
des interdits : les voitures – surtout de
haut gamme – sont réputées de meilleure
qualité, entre autres en ce qui regarde
les mécanismes de sécurisation dite pas-
sive des automobiles; à l'inverse, ce se-
rait les engins les plus vétustes, donc les
moins bien équipés (et les moins chers
au demeurant), qui représenteraient les
véritables risques; mieux, ce serait les
conducteurs parcourant le plus de kilo-
mètres par année qui auraient acquis les
meilleures habiletés à éviter les acci-
dents et ce a contrario des conducteurs
âgés de plus de 70 ans par exemple et
ainsi de suite. Or on sait par ailleurs que
si l'on souhaite voir diminuer le nombre
de tués et de blessés sur le  réseau auto-
routier, c'est à une diminution de la vi-
tesse de tous les usagers de la route qu'il
faudrait se résoudre.
Sans anticiper sur la portée des autres
tendances qui seront signalées par la
suite, on signalera déjà qu'une façon de
sortir du différend sera très probable-
ment de doter les nouveaux véhicules de
dispositifs techniques et électroniques,
de dispositifs d'«aide à la navigation»
comme on dit parfois mais qui, pour
notre propos, se présentent en fait
comme un mixte de contraintes exter-
nes et de contraintes internes, de disci-
pline imposée (comme dans le cas des
moteurs bridés pour ne pas dépasser des
vitesses jugées excessives) et de disci-
pline consentie (le cruise control, au
fond, se désactive d'une simple coup sur
la pédale des freins, quoique !).  Sans
même devoir évoquer ici l'équipement
du réseau en caméras vidéo, on perçoit
bien que la solidarité des uns (les forts)
à l'encontre des autres (les faibles) ne
va plus de soi et que c'est aussi par des
outillages de surveillance, de monito-
ring, de pilotage du comportement indi-
viduel compris de plus en plus comme

l'un des éléments constituant un flux
collectif, qu'un nouvel aggiornamento se
dessine entre la fraternité et l'autonomie
de chacun.
Mais comment, enfin, ne pas remarquer
que cette sorte d'aggiornamento con-
cerne également d'autres solidarités
comme, par exemple, entre les actifs,
professionnellement parlant, et les inac-
tifs de longue durée ? Certes les dispo-
sitifs techniques sur lesquels une telle
surveillance pourraient reposer ne sont
pas de la même nature qu'en ce qui con-
cerne la circulation automobile, mais
comment ne pas considérer qu'il y a dans
la passation de check lists d'employa-
bilité  – comme on dit parfois de nos
jours – assistée par ordinateur une même
logique à l'œuvre ?
Tendance 2 : Nous nous faisons de plus
en plus difficilement à l'idée que la po-
pulation est une et une seule réalité
ou phénomène. La représentation de
la population comme étant une réa-
lité «homogène» cède la place à celle
de sa «pluralisation» selon divers pu-
blics-cibles, différents selon le genre,
l'âge, les styles de vie et de socialisa-
tion de chacun et ainsi de suite.
Cette seconde tendance était déjà latente
dans l'explicitation de la première mais
il convient sans doute de s'y attarder. «En
quoi la minorité ne serait-elle pas à
l'image de la majorité ?», voilà la ques-
tion récurrente que se posent non seule-
ment l'opinion publique de la majorité
mais aussi les sciences humaines plus
généralement et ce depuis le dévelop-
pement quasi exponentiel des ces disci-
plines depuis la fin de la seconde guerre
mondiale. Ce questionnement, est-il be-
soin de le dire, est une véritable aubaine
pour la majorité : «Si tel est bien le cas,
alors vraiment, les renoncements que
l'on attendait de nous sont illégitimes»
dira l'opinion de la majorité. Les exem-
ples ici sont légion et il suffit pour s'en
rendre compte de se mettre tout simple-
ment à l'écoute de ce qui se dit dans le
déroulement de la vie quotidienne et des
interactions entre les personnes : «Le
toxicomane avait des problèmes person-
nels bien avant de consommer et c'est
pour régler ces problèmes qu'il con-
somme», dira le consommateur
occasionnel de cannabis et qui n'a jamais

connu de difficultés scolaires; «L'alcoo-
lisme est fortement relié aux conditions
d'une vie précaire et à l'exclusion so-
ciale» pourrait écrire de bonne foi un
journaliste certes professionnellement
stressé mais bien inséré dans des liens
familiaux et ainsi de suite.
Le problème n'est pas tant de savoir si
ces propositions sont vraies ou fausses,
si elles ont ou non une valeur
scientifique. Elles sont sans guère de
doute vraies, mais dans un perspective
clinique et si on considèr chaque indi-
vidu comme un être singulier; elles sont
plutôt erronées, dépourvues de perti-
nence, pour tout dire «déplacées» voire
même obscènes, pour paraphraser Jean
Baudrillard, lorsqu'elles sont transposées
dans un espace qui n'est pas le leur, à
savoir l'espace public, c'est-à-dire aussi
l'espace «du grand public». Ces propo-
sitions sont parfaitement valides et uti-
les lorsqu'elles circulent dans l'espace
(privé) de la clinique, c'est-à-dire qu'el-
les aident à répondre à la question «Que
faire avec tel ou tel individu qui va mal et
compte tenu des conditionnements qui
reposent sur ses épaules ?»; dans l'es-
pace public par contre, pour vraies qu'el-
les puissent être, ces propositions ne ser-
vent littéralement à rien si ce n'est peut-
être à lever l'hypothèque qui pesait sur
le caractère illégitime de certaines con-
duites. Au mieux, elles servent, dans le
cas d'individus réputés normaux, à gom-
mer le sentiment subjectif d'avoir en-
freint une contrainte externe et de de-
voir composer avec quelque chose qui
serait de l'ordre de la culpabilité d'avoir
posé un acte de ce genre; au pire elle
mine la règle - elle aussi tout aussi vraie
sur le plan scientifique - de l'agrégation
des comportements individuels, agréga-
tion donnant forme à un problème de
société. Elle grève l'idée même de lien
social entre les «normaux» et «les
autres» avec qui on ne s'identifie plus
puisque «la science nous dit qu'ils sont
différents».
Ce qui est en question, on le répétera
ici, ce n'est pas l'existence de connais-
sances vraies ou fausses, mais bien le
débordement des connaissances clini-
ques (privées) dans l'espace public (au
prix d'une dévalorisation quelque peu
hautaine, reconnaissons-le, des connais-

Vers une pluralisationde la population
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sances épidémiologiques par certains
cliniciens) et ce débordement se renforce
d'autant qu'il est à l'origine de la montée
en puissance de la thématique de l'auto-
nomie de l'individu et de sa liberté de
choix (9).
Tendance 3 : La «société politique» est
devenue une «société sociale», écrit
Michel Freitag (10)  c'est-à-dire que la
majorité ne peut plus avoir raison con-
tre ses minorités et leurs revendications
de reconnaissance en termes de droits
sociaux ou psycho-sociaux voire même
en termes de droits civils. Les luttes po-
litiques d'hier contre les discrimina-
tions se sont transformées en luttes
pour l'affirmation de «sa» différence.
Ce n'est pas le moindre des paradoxes
que le développement continué et la
marche en avant de la Modernité abou-
tissent à l'occasion à des renversements
de perspective; renversements qui aux
yeux de certains commentateurs autori-
sent à parler de nos sociétés contempo-
raines avec le qualificatif de
postmoderne ou encore d'hypermoderne
en lieu et place de moderne. Tel est par
exemple le cas avec les analyses de Mi-
chel Freitag : si, dans le cas de la Mo-
dernité - comme on vient de le voir avec
les deux premières tendances -, la ma-
jorité peut tenter de se distancier de ses
minorités, on parlera de contexte
postmoderne dès lors que les minorités
elles-mêmes alimentent ces distancia-
tions de leurs propres revendications sin-
gulières. Ce qui se trame dans ce cas à
l'arrière plan de ces revendications, c'est
le passage d'une confrontation disons
verticale entre le poids numérique de la
majorité et celui de ses minorités – dans
ce cas, la majorité imposant ses points
de vues à ses minorités - vers une juxta-
position horizontale d'affrontements plu-
riels et circonstanciés, c'est-à-dire
somme toute sans plus guère faire réfé-
rence à l'idée même de l'existence d'une
majorité. C'est aussi avec cette tendance
à la pluralisation que l'avancée dans un
modèle égalitaire prend toute sa me-
sure (11).
Cette tendance, encore une fois, se ma-
nifeste dans une diversité de pratiques
sociales et n'est pas l'apanage de la con-
sommation de produits psycho-
tropes. Cela se constate avec la montée

en légitimité, par exemple, des droits de
l'enfant; avec les affirmative actions au
bénéfice de tel ou tel sous-ensemble
socio-culturel dans la population; avec
la revendication du droit au mariage de
personnes de même sexe, puis éventuel-
lement, leur revendication à la
parentalité; avec la procéduralisation des
recours administratifs à la disposition
des étudiants contre une décision de
leurs professeurs; avec la «découverte»
de droits des animaux et ainsi suite. Cette
tendance est tout à la fois le témoin de
la véracité d'un mouvement d'égalisation
qui se déploie dans nos sociétés d'une
part et, d'autre part, l'un de ses puissants
adjuvants.
Faut-il se plaindre de la perte d'autorité
que ce mouvement charrie avec lui d'une
manière plutôt évidente ? Convient-il au
contraire de se réjouir de ces avancées
vers une plus grande «égalisation des
conditions», comme disait Alexis de
Tocqueville peu avant les années
1840 (12) en observant la démocratie
nord-américaine ? Tout en sachant qu'un
retour en arrière n'est guère plausible et
qu'une fuite en avant n'est pas vraiment
souhaitable, la question qui se pose est
sans guère de doute aussi celle d'une troi-
sième possibilité et sa formulation de-
mande de comprendre les effets de ce
mouvement. Pour dire les choses autre-
ment, il n'est pas certain qu'un tel con-
texte sociétal soit déforcé dans ses ca-
pacités de régulation des comportements
individuels par un déficit d'autorité; ce
qui est en question serait plutôt le pas-
sage d'un type d'autorité - hiérarchique
- vers un autre et qui nous est pour l'heure
difficile de qualifier finement. De ma-
nière symétrique, il n'est pas certain non
plus que les revendications de singula-

rités correspondent à l'équivalent d'un
débordement des subjectivités et que
certains n'hésitent guère à qualifier de
narcissiques. Ce qui est en question par
contre, c'est la capacité de chacun, par
les choix de vie qui le singularisent, de
devenir sa propre autorité, d'exercer un
autocontrôle sur soi; mais tout cela sous
quelle forme ?
Pour faire court et aller à l'essentiel pour
notre propos, il nous semble opportun
de constater deux facettes avec cette troi-
sième tendance. Tout d'abord, le passage
d'une «verticalité» vers une «horizonta-
lité» dans la question de l'autorité – le
passage d'un mode hiérarchique d'exer-
cice de l'autorité vers un mode dialogi-
que de la négociation des revendications
– est un puissant générateur d'un mou-
vement de pacification des mœurs en ce
sens que le potentiel de violence que
contient le principe hiérarchique ré-
gresse , que ce soit sous la forme de jac-
queries diverses, de chahuts dans une
classe d'école, de transgression dans le
domaine de la sexualité, ou encore et de
manière introjetée sous la forme de «dé-
fonces»  et ainsi de suite. Par contre -
seconde facette – la conflictualité, d'une
manière générale, augmente : les indi-
vidus sont, par la force de cette tendance,
captés par des différends, par des débats,
bref par des négociations sans fin.
Au total de cette valse à deux temps,
deux constats peuvent également être
posés. S'agissant des comportements
minoritaires (et qui le resteront sans
doute demain), celui d'une banalisation
de leur valeur en termes de normalité ou
d'anormalité; cela se constate manifes-
tement avec la pluralisation des formes
de l'activité sexuelle par exemple (13).

(9) «Cerise sur le gâteau» de ce débordement obscène - dans le sens que Baudrillard confère à ce terme - de
connaissances cliniques vers l'espace public, cette phrase approximativement prononcée par un médecin, psy-
chiatre clinicien, sur un plateau de télévision : «Le cannabis est moins grave que le tabac et pour cette raison il
ne sert à rien de plaider en sa défaveur. Par contre, chaque consommateur de cannabis devrait (je me souviens
par contre très bien de l'usage de ce verbe devoir) consulter un médecin dès qu'un problème apparaît». Non
seulement, dans l'espace public, des connaissances cliniques veulent trancher dans le débat public mais, qui
plus est, ces connaissances sont utilisées contre les liens sociaux les plus élémentaires : pourquoi un médecin et
pas l'un des parents par exemple ? Parce que celui-ci lui déconseillerait de consommer du cannabis ? Faut-il
accréditer cette idée, à portée normative notons-le bien, que recourir à l'avis d'un médecin est de l'ordre de la
routine, du «normal» plutôt que de l'«exceptionnel» ?

(10) Freitag, M. (2002), L'oubli de la société. Pour une théorie critique de la postmodernité, Rennes; Presses
Universitaires de Rennes

(11) Schnapper, D. (2002), La démocratie providencielle. Essai sur l'égalité contemporaine, Paris; Gallimard
(12) Bellah, R.N. (1992), The Good Society, New-York; Vintage Books

La conflictualité,d'une manière générale, augmente
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S'agissant des modalités de régulation
de ces comportements et l'intériorisation
des capacités de contrôle de chacun (se-
lon nous, le passage d'un individu «nar-
cissique» vers un individu disons plutôt
«état-limite»), celui d'une prolifération
de guidelines, de guides pratiques, fa-
vorisant la réflexivité (14) : «Comment
être obèse et ne pas en avoir honte ?»,
«Comment  se préparer à l'éventualité
d'une séparation tout en se sentant bien
dans son couple actuel ?», «Comment
consommer de l'exctasy pour la première
fois en minimisant les dégâts ?», «Com-
ment devenir échangiste sans être ja-
loux ?», pourraient bien être, aujourd'hui
déjà, des titres de livres à succès ou des
pages courues sur Internet.
Il demeure que cette «permissivité» -
qu'il conviendrait de qualifier précisé-
ment et en se méfiant des clichés les plus
éculés – est potentiellement un dissol-
vant des liens sociaux, cela semble aller
de soi. 
Tendance 4 : Nous connaissons de nos
jours une «contraction du temps
vécu». Certaines valeurs d'hier, telle
que l'autonomie de l'individu ou la
réalisation de soi au travers d'un pro-
jet de vie, se doivent d'être réalisées
tout de suite. Ces valeurs, à réaliser
demain – sont devenues des normes
– que l'on met à l'épreuve
aujourd'hui.
Pour abstraite qu'elle soit au travers de
sa formulation, cette tendance se cons-
tate dans maintes circonstances et tout
particulièrement dans les pratiques de
socialisation des individus; dans l'insti-
tution scolaire par exemple (15).  Consi-
dérées comme des valeurs, l'autonomie
individuelle et la réalisation de soi, dans
le cadre des institutions de la Modernité,
étaient bien présentes bien entendu puis-
qu'elles en étaient l'horizon de la mar-
che en avant,  que ce soit par la lutte
contre l'aliénation et pour l'émancipation
des individus ou encore par l'accroisse-
ment des technologies matérielles et so-
ciales incarnant l'idée du progrès collec-
tif. Mais un coup d'accélérateur s'est pro-
duit. Certes le consumérisme ambiant
tend à faire croire que ces valeurs peu-
vent être atteintes par des actes de con-
sommation plutôt que par des actes de
production, par des œuvres personnel-

les. Mais il y a à la fois de cela et plus
que cela avec cette tendance.
Dans un régime social d'égalité des con-
ditions, l'individu est amené, bien moins
à se plier à des contraintes externes ainsi
qu'au rythme des temps sociaux qui le
rapprochent de ces valeurs, qu'à
internaliser la contrainte de construire
des choix personnels : il lui est demandé
de s'engager, d'opter pour telle orienta-
tion plutôt que telle autre, pour telle fi-
lière plutôt qu'une autre, pour tel style
de vie plutôt qu'un autre au point que,
par exemple dans le domaine de l'accom-
pagnement des jeunes chômeurs, cette
attente de la formulation d'un projet
d'autonomie oblitère parfois la recher-
che toute factuelle d'un employeur po-
tentiel. Dérive du libéralisme économi-
que ambiant ? Sans guère de doute, mais
n'est-ce que cela ?
D'un point de vue anthropologique, dans
l'ancien contexte sociétal, le fait de po-
ser un choix avait comme corollaire un
lent processus de deuil des choix aux-
quels l'individu renonçait. Le processus
d'individuation fonctionnait alors à la
fois à l'image d'une centration du sujet
sur le contenu des choix réalisés et, au
fil du temps, à celle d'une distanciation
d'avec les contenus abandonnés. Dans
le nouveau contexte, le fameux slogan
de J. Rubin, «Do it», des années 1960-
70, n'est plus seulement un leitmotiv de
la contestation ou de la révolte à l'en-
contre d'une société de la discipline, dis-
cipline comprise comme cause de refou-
lements par exemple, mais il s'est mué
en norme. Corrélativement, l'individua-
tion du sujet est moins centrée que pro-
téiforme (16) et la concrétisation de cette
norme suppose de «faire des expérien-
ces»; c'est quasiment là, via cette notion
d'expérience, que réside la seule possi-
bilité de mettre à l'épreuve des faits la
réalisation des anciennes valeurs tant il

est vrai qu'une valeur, cela se cultive à
l'intérieur de soi, alors qu'une norme
s'évalue dans des actes et leurs consé-
quences. Comment, par exemple, dans
un régime d'hétéronomie des identités
sexuelles, savoir si mon individuation de
genre sera de type hétérosexuel ou ho-
mosexuel ou bisexuel si ce n'est en fai-
sant des essais, en en faisant l'expé-
rience ? Comment savoir si le métier que
je choisis me convient si ce n'est en fai-
sant l'expérience de sa formation ? Ce
qui, singulièrement parlant, n'est plus
tout à fait synonyme de consentir à se
laisser (dé)former à ce métier par
d'autres. Comment savoir si je suis ca-
pable de garder mes consommations de
cannabis sous contrôle - alors même que
les experts se disputent à ce sujet -, si ce
n'est en en faisant l'expérience ? Et de
plus, l'individu protéiforme est d'avis, à
tort ou à raison, que l'expérience
d'aujourd'hui ne sera pas réellement une
limitation de son autonomie de demain,
que les choses pourraient être réversi-
bles – c'est bien en cela notamment que
le sujet protéiforme diffère de l'individu
centré.
Il nous semble important de bien remar-
quer que ces expériences, ces passages
à l'acte, ces transgressions aussi comme
on dit (trop communément ?), ne se font
plus seulement à l'aune d'un désir refoulé
ou contrarié ni, plus prosaïquement, sous
les auspices d'une recherche de plaisir;
il s'agit littéralement d'un travail, qui
coûte en anxiété, en doutes, en incerti-
tudes (17) tout autant si pas plus par exem-
ple, qu'un rituel, qu'une étape d'initia-
tion à la fois ludique et dangereuse. Mais
au total et pour notre propos, il convient
de comprendre comment cette quatrième
tendance agit dans le sens d'une légiti-
mité socialement construite en ce qui
regarde la demande de produits psycho-
tropes chez un individu «moyen».

(13) Poutrain, V. (2003), Sexe et pouvoir, Paris;  Belin
(14) Giddens, A. (1991), Modernity and the Self-Identity. Self and Society in the Late Modern Age, Stanford; Stanford

University Press
(15) Dubet, F. (1996), L'exclusion scolaire : quelles solutions ?, in Paugam, S. (dir.), L'exclusion. L'état des savoirs,

Paris; éditions de la découverte
(16) Gergen, K.J. (1991), The Saturated Self, Londres : Basic Books; Lifton, R.J. (1993), The Protean Self. Humam

Resilience in an Age of Fragmentation, Chicago ; Chicago University Press
(17) Gottschalk, S. (2000), ‘Escape from insanity' : Mental disorder in the Postmodern Moment, in Fee, D. (dir.),

Pathology and the Postmodern, Londres; Sage
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Tendance 5 : La notion de «danger»
est supplantée par celle de «probabi-
lité de subir le risque d'un danger». Si-
multanément, à l'idée d'évitement du
danger (et donc aussi de renoncement)
se substitue celle de la possibilité de
contrôler la probabilité d'être exposé
au danger. C'est  ici que se profile la
notion de «gestion des risques».
La thématique sociétale qui se trouve à
l'arrière plan de cette formulation est de
nos jours de mieux en mieux appréhen-
dée (18) et on se contentera donc de quel-
ques informations. Le contraste entre
l'ancien et le nouveau contexte sociétal
peut être cerné ainsi : pour la Modernité,
l'un des objectifs à atteindre était l'éra-
dication des dangers; ces derniers étaient
à l'image d'une possible souffrance per-
sonnelle et/ou collective et l'ensemble
des énergies tendait donc vers leurs éra-
dications. Pour le nouveau contexte
sociétal, force est de constater qu'il pro-
duit lui-même des dangers et à ce titre,
l'utopie prométhéenne de leur éradica-
tion devient quelque peu bancale. L'éner-
gie nucléaire est sans doute l'un des
exemples phares en cette matière, au
même titre que les recherches et les tech-
nologies en matière de manipulations
génétiques; ce dernier terme de «mani-
pulations» synthétisant d'ailleurs plutôt
à l'envi, dans le registre de l'intuition de
chacun et de chacune, de quoi il s'agit.
De nouvelles inégalités apparaissent
ainsi (19) face au risque de santé que re-
présente l'implantation géographique
d'une antenne pour la téléphonie mobile;
face au risque de se faire agresser dans
tel quartier urbain plutôt que dans un
autre; mais aussi face au risque de con-
tamination par un virus transmis lors
des interactions sexuelles par tel parte-
naire plutôt que par un autre et ainsi de
suite. Ce qu'il convient de garder à l'es-
prit cependant, c'est que la plupart des
risques, tels que nous les concevons de
nos jours, ne sont pas à proprement par-
ler évitables; non seulement nous les
produisons collectivement, du moins
d'une manière significative, mais aussi
nous sommes portés nolens volens «à les
courir». En effet, l'individu protéiforme
dont il a été question il y a quelques li-
gnes, prend des risques et par ses choix
de vie, par ses projets, il est de plus en

plus amené à les assumer seul c'est-à-
dire sans pouvoir compter sur la collec-
tivité dans son souci de faire disparaître
de son horizon les dangers auxquels ces
risques correspondent.
Ici également, le passage de la Moder-
nité vers la Postmodernité correspond
bien plus à un changement (qualitatif)
de logique qu'à une continuation (quan-
titative) de la Modernité sans plus; et le
mieux sera encore de prendre un exem-
ple. Dans les années 1960-70, des efforts
législatifs ont été déployés dans certains
pays afin d'interdire l'usage des jeux de
hasard dans les bistrots. Le jeu, à cette
époque, représentait un réel danger pour
la moralité de la famille du joueur, pour
ses finances bien entendu, pour sa nor-
malité à venir en quelque sorte. Depuis
quelques années, une autre argumenta-
tion et d'autres pratiques voient le jour.
Ainsi, il est tenu pour normal qu'une
grande ville ait son casino; le jeu de ha-
sard est considéré, à petites doses de
gains et de pertes, comme un délasse-
ment tout à fait honorable; le tissu ur-
bain devant permettre à des représen-
tants des élites économiques ou autres
de s'y rencontrer puisque semble-t-il tel
est leur choix de vie, ne serait-ce que
pour gérer par le jeu le stress profession-
nel encaissé pendant la journée de tra-
vail. Quel est le sort social réservé à la
notion de danger dans ce dernier cas ?
Tout d'abord le jeu de hasard se bana-
lise indubitablement et il se «démocra-
tise» si l'on veut bien accepter cette ex-
pression quelque peu soupçonneuse.
Ensuite, c'est le côté quasiment utilitaire
du jeu qui est mis en exergue dans cette
logique : il n'est plus le signe ou le symp-
tôme de quelque chose qui ne tourne plus
rond chez le sujet mais une manière de
décompresser, d'évacuer le stress; faire
ce choix est moins révélateur d'une dé-
cision irrationnelle, d'une pulsion non
maîtrisée, que d'une décision fonction-
nelle en ce sens que le joueur prend soin
de lui, de son état, en jouant; à ce der-
nier titre sans doute, il serait le seul in-
dividu à pouvoir discerner valablement
si cet effet fonctionnel est atteint et avec

quelle dose de jeux; autrement dit, il est
le seul expert de son existence et la ques-
tion de l'abus voire peut-être même de
la dépendance au jeu passe au second
plan des préoccupations; autrement dit
aussi, «il y a des joueurs compulsifs et il
en a toujours été ainsi», mais «la majo-
rité est capable de discernement et elle
est son propre maître»; enfin, «accep-
tons la normalité foncière du jeu et, pour
ceux et celles qui tomberaient dans le
piège de la dépendance, finançons des
services ad hoc avec les taxes sur les
jeux». Remarquons aussi qu'il ne s'agit
pas là d'un simple retour en arrière en
direction de ce qui était de l'ordre des
choses il y a deux ou trois décennies; il
y a de l'innovation qui se dessine dans
le paysage postmoderne et cette nou-
veauté, c'est la «gestion du risque».
Où se loge l'innovation ? À l'instar de
ce qui se constate dans le domaine des
assurances automobiles – secteur d'ac-
tivité hautement habitué à gérer des ris-
ques -, on voit se dessiner les prémisses
d'une gestion actuarielle des risques,
c'est-à-dire aussi des preneurs de risque.
Ainsi avec le projet des futurs casinos :
le joueur devra s'inscrire (ce n'est pas
nouveau); il recevra une carte magnéti-
que attachée à sa personne (cela l'est déjà
un peu, de manière disons, cosmétique);
ses gains et pertes pourront y être consi-
gnés dans une puce électronique (ça,
c'est nouveau par contre); et surtout, l'ac-
cès au casino pourra être piloté à cha-
que lecture magnétique de la carte (là,
c'est franchement innovant ) et ce mo-
nitoring des profils d'individus à risques
pourra être communiqué facilement aux
collègues (là, c'est franchement innover
mais cette fois en matière de politique
de gestion privée des risques !).
Ce qui permet de ne pas simplement re-
culer vers la situation des années 1960-
70 apparaîtra dès lors aux yeux de ceux
et de celles qui voudront bien regarder
les choses de la façon suivante; il y a
retour en arrière parce que levée d'un
interdit qui avait été par ailleurs ardu
d'instaurer; il y a un bond en avant par
la mise en place de technologies et d'une

(18) Beck, U. (1992), Risk Society. Toward a New Modernity, Londres; Sage
(19) Rosanvallon, P. & Fitoussi, J.P. (1996), Le nouvel âge des inégalités, Paris;  Points
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politique novatrice : la «gestion des pro-
fils à risque d'être mis en danger». C'est
en ce sens que nous ne sommes pas seu-
lement dans une société des risques,
compris comme des accidents de par-
cours, mais plutôt dans une société de
la prise de risques.
Globalement aussi, les sociétés de la
prise de risques sont des contextes où
les trajectoires biographiques des hom-
mes et des femmes sont de plus en plus
problématiques : l'image de la ligne
droite, de la flèche directionnelle ou de
la montée par plateaux successifs, celle
de la ritualisation des moments de pas-
sage d'une étape à une autre, voilà autant
de métaphores qui laissent à présent la
place à celles de courbe, de ligne bri-
sée, de point d'intersection ou de carre-
four, de chemins de traverse…
Tendance 6 : L'individu contempo-
rain est à présent en alerte. Il scrute
et anticipe les conséquences éventuel-
les pour sa propre intégrité, de la
prise de risque par l'autre et avec qui
il se doit tout de même d'interagir.
Bien des commentaires ont été produits
depuis quelques années déjà à propos
de l'insécurité (réelle ou supposée) qui
caractérise nos sociétés contemporai-
nes. L'intuition est forte à présent qu'elle
ne trouverait pas ses racines seulement
et uniquement dans les crises économi-
ques que nous subissons ou que l'on
nous fait subir, dans des institutions
modernes défaillantes et en panne
d'autorité, dans des discours
idéologiques plus ou moins démagogi-
ques, mais aussi dans la mise en forme
et dans la dynamique même de notre
Postmodernité.
Ainsi en va-t-il par exemple de la no-
tion de nuisance. Cette notion est d'une
définition floue, la chose est
entendue. Elle permet de se référer à des
actes bien palpables mais qui se situent
parfois à la limite de la verbalisation
policière; elle se réfère aussi à des ap-
préhensions moins matérielles parfois
et que nous rangeons sous la rubrique
des incivilités. Mais sur ce dernier vo-
let, peut-être conviendrait-il de ne pas
être obnubilé par la seule vision de l'ar-
bre cachant la forêt : nous connaissons
bien une crise de la civilité. Ainsi et
d'une manière récurrente, nous passons

par des mises à l'épreuve de la confiance
que nous sommes prêts à mettre en
l'autre. L'autre, par ses choix de vie,
n'est plus tout à fait l'individu prévisi-
ble qui était attendu hier encore; par ses
prises de risques, il peut mettre sa santé
en danger mais sur l'autre face de la
même pièce de monnaie, ses prises de
risques représentent une menace pour
ses partenaires, ainsi que pour la
pérennisation des relations, des liens qui
les tiennent à lui.
Encore une fois, un exemple sera sans
doute plus parlant que des commentai-
res plus abstraits; c'est celui de l'adop-
tion. Il y a deux ou trois décennies de
cela, la perspective qu'un enfant soit
adopté par un couple était considérée
comme une véritable aubaine pour l'en-
fant; sauf accidents et donc cas rares,
l'avenir de l'enfant était assuré. Il en va
très différemment à présent. Ainsi une
législation récente en Belgique franco-
phone prévoit tour à tour : que le cou-
ple candidat à l'adoption devra suivre
un cycle de formation de plusieurs mois
sur le développement psychologique de
l'enfant, sur le fonctionnement relation-
nel d'une famille; au terme de cette for-
mation, il devra subir l'équivalent d'une
épreuve de qualification; à la suite de
laquelle un délai lui sera accordé de fa-
çon à ce qu'il reconsidère sa demande,
qu'il confirme ou infirme son projet
d'adoption; si le projet est confirmé, les
caractéristiques psychologiques de l'en-
fant devront être appariées avec celles
du couple; le devenir de l'enfant sera
l'objet d'une expertise périodique; la
philosophie du projet est bien entendu
de protéger l'enfant des risques que re-
présentent ses parents adoptifs mais
aussi les parents du risque que repré-
sente l'enfant en devenir, le lien d'adop-
tion étant à présent si pas mécanique-
ment réversible du moins renégociable.
Nous retrouvons avec cet exemple bien
des traits et des façons de faire envisa-
gés jusqu'à présent : l'autonomie des
partenaires est reconnue d'emblée mais
via des expertises; l'usage de guides de
bonnes conduites issus eux aussi de
connaissances savantes; le thème de la
conflictualité réelle ou potentielle; ce-

lui de la réversibilité, relative il est vrai,
des liens sociaux; celui des risques et
de la gestion des risques bien entendu
et ainsi de suite. Est-ce bien là encore
le contexte porteur d'une subjectivité
narcissique, pulsionnelle à laquelle nous
sommes tant habitués à nous référer ?
Tendance 7 : Le sujet en alerte est in-
certain du risque que les choix de vie
de l'autre représentent pour lui. Il est
contrôlant, il scrute l'information qui
pourrait le réassurer. Il est anxieux
mais en attente aussi de pouvoir pro-
céder à un «décontrôle contrôlé de son
autocontrôle» selon la formule de
Norbert Elias.
C'est à un bref retour sur les produits
psychotropes que l'on voudrait procé-
der avec l'évocation de cette
tendance. Avec la figure d'un individu
hypercontrôlé et contrôlant, anxieux et
incertain, responsable de ses choix et
comptable de ses prises de risques à ses
propres yeux comme aux yeux des
autres, ne pourrait-on tenir là une clef
de compréhension du caractère légitime
que revêt aux yeux de pas mal de per-
sonnes le recours aux drogues dites ré-
créatives ? Est-ce par exemple vraiment
de la dépression, au sens clinique du
terme, qui se profile à cet endroit ou
alors le recours à des molécules afin non
pas de combattre une inhibition
biologiquement maladive mais bien,
dans une perspective quelque peu
vitaliste il est vrai, afin de lever le ni-
veau de contrôle que les individus
s'imposent par eux-mêmes (20) ? Dit
autrement, pourquoi, par exemple, ar-
gumenter de l'usage d'exctasy par la pro-
priété chimique qu'a ce produit
d'érotiser les rencontres lors des soi-
rées ? Serait-ce par souci d'encore
érotiser plus avant ces contacts comme
le suggère (trop ?) évidemment certai-
nes campagnes publicitaires pour tel ou
tel sous-vêtement ? Ou alors pour
érotiser ce qui dans la vie ordinaire est
comme éteint sous l'étouffoir par crainte
de s'y brûler les doigts ?
Nous sommes des êtres vivants nous
rappelle presque banalement Elias et à
ce titre nous ne pouvons pas ne pas al-
terner des moments de contrôle, sur soi,

(20) Maxence, J.L. (1996), La défonce médicamenteuse, Paris; Éditions du Rocher
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sur l'autre, sur notre environnement, et
par la suite des mouvements de
décontrôle. Ce n'est peut-être pas tou-
jours d'inhibition dont il est question
dans le contexte contemporain, et que
les molécules viendraient corriger, mais
sans doute aussi de gestion du risque
que représente un contrôle trop long ou
trop intense; ces molécules sont bien des
molécules de la convivialité comme la
littérature nous les présente mais sur-
tout dans le cas d'individus méfiants, sur
leurs gardes. C'est des avatars d'une
identique ambivalence contrôle/
décontrôle dans le cas de certaines vio-
lences à l'occasion de manifestations
sportives que traite Norbert Elias (21) par
contraste avec l'opposition contrôle/im-
pulsivité.
Tendance 8 : En termes de régulation
des comportements individuels cette
fois, il me semble qu'il convient de ne
pas rater cette observation : nous
voyons de nouvelles façons de faire se
mettre en place qui tout à la fois ten-
tent de recréer du lien et dans le
même temps procèdent à une sur-
veillance des risques que les indivi-
dus représentent pour ce lien.
L'exemple du dispositif en matière
d'adoption est paradigmatique en cette
matière. Diverses pratiques et qui se
rangent sous l'étiquette commune de
«médiation» - familiale, scolaire, pé-
nale, en matière de garde d'enfants, de
quartier – pourraient être reconsidérées
de ce point de vue nous semble-t-il (22).
La nouveauté de ces pratiques trouve-
rait bien aussi à se loger dans un autre
registre de préoccupations : celui de la
sanction au sens large du terme cette
fois, qui est établie à la suite des épreu-
ves de surveillance de la capacité de l'in-
dividu à gérer le risque qu'il représente
pour les autres et le lien social plus en
général. C'est la sanction de
l'accès (23) qui semble ici se dessiner très
fréquemment : aux «capacitaires», aux
well-equipped l'accès à l'espace public,
à la parentalité pour des partenaires de
même sexe, aux drogues dans un régime
de déprohibition, aux casinos pour les
joueurs prudents et ainsi de suite; quant
aux autres, aux «faillis», aux ill-
equipped…. ?

3.- En guise de
conclusion

Dans le champ des interventions
professionnalisées auprès des consom-
mateurs de produits psychotropes, se
sont développés ces dernières années de
nouveaux paradigmes tels que, par
exemple, celui de la réduction des ris-
ques et/ou des méfaits ou encore celui
de la «consommation sous contrôle». À
bien des égards, ces façons de faire peu-
vent être considérées comme des avan-
cées modernistes, comme des progrès
dans le domaine des politiques publi-
ques; et il ne fait guère de doute que cette
façon de voir les choses soit plutôt cor-
recte. Cela étant et avec les lignes qui
précèdent, il devrait aussi être possible
de considérer que ces avancées ne sont
pas uniquement de nature disons positi-
vistes, nous faisant passer de l'âge de
l'obscurantisme ou de l'âge de la
diabolisation des produits et de leurs uti-
lisateurs vers un autre et qui serait celui
d'une plus ample libération et émanci-
pation des individus. Elles ont aussi été
rendues possibles par un changement,
elles se sont construites au départ d'un
«saut qualitatif» - le passage de la mo-
dernité vers la postmodernité – opéré au
cœur même de nos arrangements collec-
tifs depuis quelques décennies. Faisant
suite à la «responsabilité de la convic-
tion» développée par les protagonistes
de ces nouveautés, nous souhaitions
prendre l'initiative de la «responsabilité
des résultats», de la réflexion critique
et ce dans le but – avouons-le tout de
même – d'avertir, si besoin était, les nou-
veaux agents de la santé des possibles
conséquences inattendues de leur entre-
prise. Nous en voyons deux.
Une première conséquence inattendue
pourrait être celle-ci : les effets conju-
gués des tendances qui ont été signalées,
à se confirmer, constituent bien le ter-

reau sur lequel pourront prendre racine
de bonnes raisons d'avoir recours aux
produits psychotropes. Il se peut que cela
ne soit guère dommageable pour la ma-
jorité, mais il est aussi hautement pro-
bable qu'il faille compter sur une aug-
mentation des cas problématiques.
Somme toute, le modèle de
subjectivation qui est celui des élites
d'aujourd'hui contient les ressources né-
cessaires pour faire face aux risques liés
aux consommations; mais qu'en est-il de
ces ressources dans le cas de ceux et de
celles qui n'appartiennent pas à ce
groupe des well-equipped ? À tout le
moins, on remarquera que la protection
des «faibles» par les renonciations des
«forts» n'est plus vraiment d'actualité…
Seconde conséquence inattendue : sur le
versant des procédures de contrôle des
comportements individuels cette fois, il
se peut que le régime de surveillance des
risques se généralise aux «normaux», à
telle enseigne que ce qui pouvait être
tenu au départ comme le gage d'une
croissante autonomie des individus ap-
partenant à des groupes minoritaires –
les «déviants» - se transforme en un pro-
cessus d'expertise conjointe des déviants
et des normaux. C'est ce qu'anticipe par
exemple Hervieu-Leger dans le cas de
la parentalité dans le cadre de la
Postmodernité : l'expertise de sur-
veillance des risques développée en di-
rection de couples homosexuels s'appli-
que très facilement aux couples hétéro-
sexuels disons, plus traditionnels (24). Et
c'est là aussi que la prophétie pessimiste
et désenchantée formulée par de Tocque-
ville il y a près d'un siècle trouve à se
loger : en régime d'égalité des condi-
tions, le pouvoir social s'accroît (25).
(Soumis pour publication à Drogues-
santé-société Montréal, http://
www.drogues-sante-societe.ca)

(21) Elias, N. & Dunning, E. (1986), Sport et civilisation, Paris; Fayard
(22) «Chassons le naturel par la porte; il reviendra par la fenêtre» : il semble bien qu'une des conditions centrales

pour la réussite de la médiation soit l'acceptation par les acteurs en présence de l'idée de renoncement. Mais
dès lors que faire avec ceux et celles qui s'y refusent malgré tout ?

(23) Rifkin, J. (2000), The Age of Access, New-York;  Penguin-Putman Inc.
(24) Hervieu-Leger, D. (2003), Catholicisme, la fin d'un monde, Paris;  Bayard
(25) Manent, P. (1982), Tocqueville et la nature de la démocratie, Paris;  Julliard

La protection des «faibles» par les renonciationsdes «forts» n'est plus vraiment d'actualité…
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Les opérations policières «anti-drogues»
dans les établissements scolaires
Starsky et Hutch à l'école ?

par Jean-Marie Dermagne*
Marchin en avril 2004 et Mons en décembre : deux cas rendus publics - sans doute par des
parents mécontents - d'établissements scolaires ayant vécu des «opérations policières anti-
drogues».  Il y a eu d'autres opérations semblables restées plus confidentielles, par exem-
ple à Ciney.  Dans tous les cas, le scénario est à peu près identique :
- une escouade de policiers (soixante à Marchin !) débarque dans l'école avec des chiens
«renifleurs»;
- tous les élèves sont sommés de se mettre debout, soit contre les murs, soit avec les mains
sur les bancs (pour ne pas distraire les chiens, paraît-il…);
- ils sont reniflés à tour de rôle par les chiens;
- ceux sur qui les chiens détectent une odeur «suspecte» sont emmenés par les policiers
dans un local où ils subissent une fouille au corps;
- certains doivent se déshabiller;
- les élèves trouvés en possession de hachisch (7 sur 500 à Marchin et 10 sur 550, selon la
police, à Mons) font l'objet d'une arrestation aux fins d'interrogatoire et de perquisitions à
leur domicile;
- les autres doivent se remettre tant bien que mal de leurs émotions…
À chaque fois, les autorités policières ou judiciaires précisent qu'elles ont agi «à la de-
mande de la direction de l'école».

- les principes qui régissent la protec-
tion de la jeunesse y trouvent-ils
leur compte ?

1. Premier
principe : le respect
des libertés
individuelles

La vie privée et la démocratie n'exis-
tent pas si l'action des autorités pu-

bliques n'est pas encadrée, et même
contenue, dans des limites strictes.
Les prescriptions qui régissent et, par-
fois, entravent les activités de la po-
lice ont pour fonction première de pro-
téger les honnêtes gens contre les ba-
vures policières et les erreurs judiciai-
res.  Elles visent à réduire les effets
collatéraux néfastes d'un zèle dans la
recherche des infractions et de leurs
auteurs qui serait poussé au-delà des
limites jugées raisonnables dans une
société démocratique.  Elles procèdent
de l'idée que la fin (la recherche des
auteurs d'infractions) ne justifie pas

Ces opérations «anti-drogues» me-
nées en milieu scolaire sont-elles li-
cites ?  En dehors de l'émoi qu'elles
suscitent chez une partie des parents
(les autres se disant plutôt  rassurés),
ces opérations soulèvent en tout cas
d'importantes questions :
- ne restreignent-elles pas exagéré-
ment les libertés individuelles ?

- ne portent-elles pas atteinte au res-
pect dû à la vie privée des élèves ?

- le chef d'établissement peut-il dé-
cider seul de les provoquer ?

- constituent-elles des enquêtes
proactives autorisées par la loi ?

- les élèves peuvent-ils être reniflés
et fouillés ?

* Avocat, directeur du Service d'information et de recherche sur le droit de l'enseignement (ucl/lln) et administra-
teur de la Ligue des droits de l'homme.

Licite ?
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tous les moyens (notamment les at-
teintes graves aux libertés fondamen-
tales).
Les Constitutions, les Traités interna-
tionaux et les lois internes ont ainsi
progressivement consacré, puis défini
les contours de la liberté d'aller et
venir, du respect dû à la vie privée,
de la protection du domicile, le tout
assorti d'un garde-fou devenu heureu-
sement universel : la présomption
d'innocence qui veut que nul ne puisse
être traité comme un coupable avant
d'avoir été jugé par un tribunal indé-
pendant et impartial.  Ces lignes de
force ont débouché, dans le domaine
de l'activité de services de police, sur
des réglementations en matière de re-
cherche proactive, de visites domici-
liaires, de contrôles d'identité, de
fouilles des personnes et des véhicu-
les, ainsi qu'au sujet des arrestations.
En Belgique, le Code d'instruction cri-
minelle (art. 28 bis § 3) énonce le prin-
cipe que «sauf les exceptions prévues
par la loi», les actes destinés à recher-
cher les infractions, leurs auteurs et
les preuves,  et à rassembler les élé-
ments utiles à l'exercice de l'action
publique, «ne peuvent comporter
aucun acte de contrainte, ni porter
atteinte aux libertés et aux droits in-
dividuels».
La loi belge sur la fonction de police,
quant à elle,  impose aux policiers «de
veiller au respect et de contribuer à
la protection des libertés et des droits
individuels ainsi qu'au développement
démocratique de la société» et leur
impose de n'utiliser des moyens de
contrainte pour accomplir leur mis-
sion,  que «dans les conditions pré-
vues par la loi» (art. 1er de la loi du 5
août 1992).

2. Deuxième
principe : le respect
de la vie privée

L'article 22 de la Constitution belge
garantit le respect de la vie privée.
L'article 8 de la Convention euro-
péenne de sauvegarde des droits de

l'homme consacre le «secret de la vie
privée et familiale, du domicile et de
la correspondance».  L'article 17 du
Pacte international relatif aux droits
civils et politiques prohibe pour sa
part «les immixtions arbitraires ou il-
légales dans la vie privée, la famille,
le domicile ou la correspondance» et
reconnaît aux individus «le droit
d'être protégé contre de telles immix-
tions».
Le droit au respect de la vie privée ne
profite pas qu'aux adultes : les mi-
neurs peuvent y prétendre également.
L'article 16 de la Convention interna-
tionale relative aux droits de l'enfant
prévoit  que le mineur ne peut
«faire l'objet d'immixtions arbitraires
ou illégales dans sa vie privée, sa fa-
mille, son domicile ou sa correspon-
dance, ni d'atteintes illégales à son
honneur et à sa réputation».
La fréquentation d'une école, comme
tout ce qui touche aux relations so-
ciales ainsi qu'aux convictions reli-
gieuses ou morales, relève de la vie
privée.
Sauf lors des journées «portes ouver-
tes» qu'il leur arrive d'organiser, les
écoles ne sont pas des lieux publics.
L'inviolabilité du domicile, que garan-
tit l'article 15 de la Constitution belge
ainsi que différentes conventions in-
ternationales, ne concerne pas unique-
ment l'habitation mais s'étend à tout
lieu dont l'accès n'est autorisé qu'à
ceux qui en possèdent la jouissance
privative ou à ceux qui ont reçu de ces
personnes l'autorisation d'y pénétrer
ou de s'y installer et où se déroule la
vie privée et/ou s'exerce la vie pro-
fessionnelle.
La loi belge du 7 juillet 1969 qui fixe
le temps pendant lequel il ne peut être
procédé à des perquisitions ou visites
domiciliaires n'utilise pas le terme de
«domicile» mais l'expression beau-
coup plus large de «lieux non ouverts
au public».  La protection voulue par
le législateur ne bénéficie donc pas
uniquement au lieu servant à l'habita-
tion mais à tout endroit ayant un ca-
ractère privé.
Pour les établissements scolaires de
la Communauté française de Belgi-

que, un décret du 30 juin 1998 visant
à assurer à tous les élèves des chan-
ces égales d'émancipation sociale pré-
voit que les établissements scolaires
ne perdent «la protection particulière
attachée au domicile privé» que «lors
des journées portes ouvertes» (art. 24)
et que les services de police n'ont ac-
cès aux établissements scolaires que :
- dûment munis d'un mandat d'ame-
ner, d'un mandat d'arrêt ou d'un
mandat de perquisition (art. 21),

- dans les cas de flagrants délits ou
crimes (art. 21),

- ou moyennant une autorisation de
pénétrer dans les locaux donnée par
le chef d'établissement ou son dé-
légué (art. 22).

3. Le directeur
a-t-il tous les
pouvoirs ?

S'il peut donner une autorisation d'ac-
cès aux locaux scolaires, le chef d'éta-
blissement est toutefois tenu de garan-
tir le respect dû à la vie privée des
autres personnes qui, comme lui, ont
la jouissance des lieux, à savoir les
membres du personnel et les élèves,
tant mineurs que majeurs.
Lorsqu'ils sont à l'intérieur de l'école
– et cela vaut, a fortiori, dans les in-
ternats – les élèves ou les enseignants
et éducateurs bénéficient de la protec-
tion accordée à leur domicile privé.
Même lorsqu'il s'agit de lieux acces-
sibles au public (ce qui n'est pas le cas
en règle générale, d'un établissement
scolaire), ou d'immeubles abandon-
nés, les policiers ne peuvent y péné-
trer (cf. art. 26 de la loi sur la fonc-
tion de police du 5 août 1992) que :
- afin de veiller au maintien de l'or-
dre public,

- afin de veiller au respect des lois et
des règlements de police,

- pour exécuter des missions de po-
lice judiciaire.

L'accès aux établissements scolaires
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Quant aux bâtiments privés, les poli-
ciers ne peuvent y pénétrer et les
fouiller que:
- sur mandat d'un juge d'instruction,
- en cas de flagrant délit,
- sur réquisition ou avec l'accord de
toutes les personnes qui ont la jouis-
sance des lieux,

- sans cet accord mais uniquement
lorsqu'un danger grave et imminent
leur est signalé et ne peut être
écarté d'aucune autre manière et
que les personnes qui en ont la
jouissance ne peuvent être contac-
tées utilement,

- en cas d'indices sérieux de fabrica-
tion ou de consommation en groupe
de stupéfiants.

Contrairement à ce que la plupart
d'entre eux pensent, les chefs d'éta-
blissement ne sont pas omnipotents
dans leurs écoles.  Sur le plan organi-
que, ils sont, en Belgique franco-
phone, sous l'autorité du gouverne-
ment de la Communauté française
(plus particulièrement du ministre qui
a en charge l'éducation) dans les éta-
blissements dits communautaires,
sous celle de la Députation perma-
nente ou du Collège des bourgmestre
et échevins dans les établissements
provinciaux ou communaux, et sous
celle du pouvoir organisateur (géné-
ralement le conseil d'administration
d'une a.s.b.l.) dans les établissements
privés.
Comme détenteur ou comme déposi-
taire d'un pouvoir hiérarchique (à
l'égard des membres du personnel) et
disciplinaire (envers les élèves), le
chef d'établissement est astreint au
respect scrupuleux des droits et liber-
tés de chacun.
En ce qui concerne les élèves mineurs,
il faut souligner que l'article 18.1 de
la Convention internationale relative
aux droits de l'enfant édicte le prin-
cipe que la responsabilité d'élever
l'enfant  et d'assurer son développe-
ment incombe au premier chef aux
parents (art. 18.1).
Le préambule de la Convention insiste
sur le caractère subsidiaire du rôle des

pouvoirs publics en matière d'éduca-
tion.
En conséquence, rien ne peut être dé-
cidé au sujet des élèves mineurs sans
l'accord des parents.
Même si en Belgique, dans l'enseigne-
ment de la Communauté française, un
arrêté du gouvernement du 7 juin 1999
stipule que les élèves sont soumis à
l'autorité du chef d'établissement et
des membres du personnel, dans l'en-
ceinte de l'établissement, aux abords
immédiats de celui-ci et en dehors de
l'établissement lors des activités ex-
térieures organisées par l'établisse-
ment,  l'autorité dont il est question
est limitée, d'une part, par les droits
et libertés reconnus aux élèves et,
d'autre part, par les prérogatives de
leurs parents lorsque ces élèves sont
mineurs.
Une circulaire ministérielle du 1er oc-
tobre 1999 définit les conduites à te-
nir, en milieu scolaire, en cas de cons-
tatation d'infractions avec, en matière
de stupéfiants, les consignes suivan-
tes :
- en cas de consommation à l'intérieur
de l'établissement : saisie du produit
illicite en vue d'une remise aux for-
ces de police et information des for-
ces de police de la découverte d'un
fait de consommation,

- en cas de constatation d'un trafic de
stupéfiants à la sortie de l'établis-
sement : signalement aux services
de polices,

- en cas de soupçons de trafic dans
l'établissement : conseil à prendre
auprès d'une personne de confiance
au sein de la police sur la manière
de procéder sans que l'autorité po-
licière n'intervienne de facto,

- en cas de trafic constaté au sein de
l'école : appel à la police.

La même circulaire prévoit qu'il con-
vient d'avertir chaque fois également
les parents des élèves concernés,  si
ces élèves sont mineurs, ainsi que le
Centre PMS.

Une circulaire ministérielle du 1er fé-
vrier 2001, consacrée au cannabis,
rappelle l'interdiction de consommer
du cannabis à l'intérieur des établis-
sements scolaires et d'en vendre (évo-
quant à ce sujet une «tolérance zéro»)
ainsi que d'en détenir mais en préci-
sant que la possibilité d'une telle dé-
tention ne justifie néanmoins pas de
pratiquer la fouille de l'élève et en-
core moins la fouille systématique.
Ces circulaires n'ont pas de valeurs
normatives.

4. La descente de
police peut-elle
être «proactive» ?

Depuis une vingtaine d'années, l'ac-
tion de la police se veut «proactive».
Les services de police ne se conten-
tent pas de réagir une fois qu'un fait
délictuel a été dénoncé ou enregistré :
ils tentent de rassembler des informa-
tions sur des menaces potentielles et
sur des infractions non encore révé-
lées.  En Belgique, l'article 28 bis §
2, inséré, en 1998, dans le Code d'ins-
truction criminelle, a consacré la fi-
gure de l'enquête proactive en droit
positif, mais elle a subordonné la mise
en œuvre de ce type d'action policière
a une double condition : avoir pour
finalité de permettre la poursuite
d'auteurs d'infractions et procéder
d'une suspicion raisonnable que des
faits punissables ont été commis, mais
ne sont pas encore connus, dans le
cadre d'une organisation criminelle,
ou relevant d'une liste d'infractions
jugées particulièrement graves par le
législateur.
Il résulte de ces limitations légales que
l'action  policière «proactive» ne peut
avoir un objectif simplement explo-
ratoire, de maintien de l'ordre ou de
prévention des infractions (1)
Une opération policière à l'école faite
simplement pour vérifier qu'il n'y a

(1) Voy. Ch. de Valkeneer, Manuel de l'enquête pénale, Larcier, 2003, p. 13 et s.

Infractions  en matière de stupéfiants :les consignes
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pas de produits illicites en mains des
élèves, sans indices préexistants,  est
illégale.
Lorsque existe une «suspicion raison-
nable», encore faut-il :
- qu'elle porte, non sur la simple dé-
tention de substances prohibées,
mais sur l'existence d'un trafic de
telles substances,

- que l'opération fasse l'objet d'une
autorisation écrite et préalable du
procureur du Roi.

Si des soupçons de détention ou de
trafic de substances prohibées pèsent
sur certains élèves en particulier, il
n'est pas justifié de procéder, à l'inté-
rieur d'une école, à des vérifications
sur l'ensemble des élèves.  L'enquête
devient réactive mais elle doit être
ciblée et, sauf flagrant délit, il faut
éviter une interpellation à l'intérieur
de l'école car une telle interpellation
ne serait pas licite, en particulier lors-
qu'elle concerne des mineurs.

5. Peut-on arrêter,
faire renifler et
fouiller les élèves ?

À supposer qu'ils soient entrés dans
l'école de manière licite et régulière,
c'est-à-dire soit avec un mandat d'un
juge d'instruction ou une autorisation
du procureur du roi (en cas de suspi-
cion raisonnable d'un trafic), ou (ce
qui sera rarissime) avec l'autorisation
de toutes les personnes qui ont la
jouissance des lieux (et qui sont pré-
sentes au moment de l'intervention),
encore les policiers ne peuvent-ils
évidemment faire n'importe quoi.
D'après la Cour de cassation de Bel-
gique, la fouille consiste dans la re-
cherche sensorielle dans, sur ou sous
les vêtements d'une personne présente
ou le contrôle des bagages de cette
personne.  En dehors des cas où une
personne doit être enfermée dans  une
cellule (garde à vue, détention préven-
tive), on distingue la fouille de sécu-
rité, d'une part, et la fouille judiciaire,
d'autre part.  La fouille de sécurité est

permise en cas de contrôle d'identité,
d'arrestation ou de menace pour l'or-
dre public, lorsqu'il s'agit de vérifier
qu'une personne ne porte pas une arme
ou un autre objet dangereux.  La
fouille judiciaire suppose qu'il existe
des indices que les personnes qui en
font l'objet détiennent sur elle des piè-
ces à conviction ou des éléments de
preuve, lorsque le policier a une con-
naissance préalable d'une infraction
ou d'indices sérieux qu'un crime ou un
délit a été commis (2).
Lors des opérations «anti-drogues»
dans les écoles, c'est de fouille judi-
ciaire dont il s'agit, de sorte qu'une
telle fouille n'est autorisée que si une
infraction a déjà été constatée au préa-
lable ou que l'on dispose de présomp-
tions raisonnables à propos de sa com-
mission.
Pour la fouille de sécurité (qui vise à
rechercher la présence éventuelle
d'une arme), la loi précise qu'elle
s'opère par la palpation du corps et des
vêtements de la personne contrôlée.
Elle doit, en règle, être effectuée par
une personne du même sexe.  Quand
à la fouille judiciaire, on considère
qu'elle peut aller plus loin qu'une sim-

ple fouille de sécurité ou d'une sim-
ple palpation, d'où la nécessité de la
conditionner à l'existence d'indices
sérieux ou d'éléments de preuve d'une
infraction.   Dans le cadre de la fouille
judiciaire, on admet – à mon sens, à
tort – que la personne qui en fait l'ob-
jet soit invitée à se déshabiller com-
plètement en présence d'un fonction-
naire de police du même sexe, dans le
but d'éviter que cette personne ne dis-
simule des éléments relatifs à une in-
fraction dans les parties intimes de son
anatomie, mais il est toutefois inter-
dit au policier de toucher la personne
fouillée car, s'il y a contact physique,
les conditions strictes relatives à l'ex-
ploration corporelle (qui ne peut être
exécutée que par un médecin) sont
d'application.  Dans tous les cas, la
fouille ne peut être ordonnée que par
un officier de police judiciaire et doit
être réalisée sous la responsabilité de
cet officier.
La question se pose de savoir si la
mise en évidence d'indices sérieux
qu'une personne détient sur elle des
pièces à conviction ou des éléments
de preuve d'un crime ou d'un délit peut
résulter des réactions d'un chien

(2) Ch. de Valkeneer, op. cit, p. 175-176.

Les types de fouilles
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«renifleur». Lorsque les élèves sont
priés de ne pas quitter le local où ils
se trouvent, ils font l'objet d'une in-
terdiction d'aller et venir et donc d'une
arrestation.  L'arrestation peut être
administrative ou judiciaire.   En de-
hors des cas de personnes qui font
obstacle à la liberté de circulation ou
qui perturbent la tranquillité publique,
l'arrestation administrative n'est per-
mise qu'à l'égard d'une personne dont
on peut raisonnablement croire qu'elle
se prépare à commettre une infraction
d'une certaine gravité pour la sécurité
publique et afin de l'empêcher de la
commettre et elle n'est autorisée qu'en
cas d' «absolue nécessité».  L'arres-
tation judiciaire par un policier sup-
pose quant à elle l'existence d'un fla-
grant délit, ou d'une décision du pro-
cureur du roi ou d'un juge d'instruc-
tion lorsqu'il existe à son égard des
indices sérieux de culpabilité relatifs
à un crime ou un délit.  En consé-
quence, les élèves ne peuvent se voir
empêcher de quitter les lieux et peu-
vent refuser de se faire renifler par un
chien policier s'il n'existe pas, à leur
sujet, préalablement, des indices de
détention de substances prohibées.  En
interdisant aux élèves de sortir et en
les faisant renifler par des chiens pour
rechercher des indices, la police ren-
verse l'ordre des choses imposé par la
loi : les indices d'abord, l'arrestation
et la fouille ensuite.
Le fait que les contrôles et fouilles ne
se font pas individuellement mais en
groupe fait également problème, no-
tamment parce que l'article 35 de la
loi belge sur la fonction de police fait
défense aux policiers d'exposer, sans
nécessité, à la curiosité publique les
personnes arrêtées, détenues ou rete-
nues.  Il est arrivé que des élèves
soient fouillés devant le chef d'établis-
sement ou des membres du personnel
alors que la même disposition légale
interdit aux policiers de permettre que
des personnes arrêtés, détenues ou
simplement retenues soient soumises
aux questions de tiers.

6. Est-ce
compatible avec le
régime de la
protection de la
jeunesse ?

On a tendance à l'oublier, mais la loi
belge du 8 avril 1965 sur la protec-
tion de la jeunesse soustrait les mi-
neurs à l'application de la loi pénale.
L'expression «faits qualifiés infrac-
tions» qu'utilise l'article 36 4° de la
loi belge du 8 avril 1965 traduit la
présomption générale d'irresponsabi-
lité ou  d'absence de discernement qui
est la pierre angulaire de tout le mo-
dèle protectionnel (3).  Tout fait
infractionnel commis par un mineur
sera considéré comme ne lui étant pas
moralement imputable, sauf pour les
exceptions prévues par la loi.  Le mi-
neur est exclu du champ du pénal, de
sorte que son comportement ne peut
être sanctionné par une peine.  Si un
fait qualifié d'infraction par la loi est
établi à sa charge, il pourra faire l'ob-
jet d'une «mesure de garde, de pré-
servation et d'éducation».
Tout en estimant qu'un fait reproché
à un mineur est établi, le tribunal de
la jeunesse peut fort bien décider de
ne prononcer aucune mesure, par
exemple si les dispositions prises par
les parents lui paraissent suffisantes
pour remédier à la situation.
Dans les mesures appliquées souvent
par les tribunaux de la jeunesse figure
la surveillance assortie de conditions,
parmi lesquelles la fréquentation d'un
établissement scolaire.  Cette condi-
tion se heurtera parfois à un obstacle
lorsque l'élève concerné a précisément
été exclu de son établissement en rai-
son du fait qui l'a conduit devant le
tribunal de la jeunesse …
Des dispositions de droit internatio-
nal s'intéressent au traitement des jeu-
nes délinquants.  L'article 40 § 3  de
la Convention internationale des
droits de l'enfant précise que la réac-
tion sociale à l'égard du mineur dé-

(3) Fr. Tulkens et Th. Moreau, Droit de la jeunesse, Larcier, 2000, p. 623 et s.

linquant  doit, dans toute la mesure
du possible, s'opérer sans recours à la
procédure judiciaire et par la mise en
place de lois, de procédures et d'ins-
titutions spécialement conçues.
 Le 29 novembre 1985, l'Assemblée
générale des Nations unies a adopté
des règles minima concernant l'admi-
nistration de la justice des mineurs qui
prescrivent également l'obligation
d'éviter, autant que possible, l'inter-
vention judiciaire et prévoit une obli-
gation de protection de la vie privée
du mineur, notamment par l'interdic-
tion de la publication d'informations
pouvant conduire à l'identification
d'un délinquant mineur «pour éviter
la stigmatisation et l'étiquetage de la
qualification pénale».  Les mêmes
règles minima soulignent qu'avoir af-
faire à la justice peut être, pour les
mineurs, en soit nocif de sorte que les
comportements des policiers doivent
éviter aux mineurs, compte tenu des
circonstances de l'affaire, tout tort
supplémentaire ou indu.  Il est égale-
ment souligné que l'abstention peut
être, dans certains cas, la meilleure
décision lorsque le délit n'est pas
grave et lorsque «la famille, l'école ou
d'autres institutions propres à exercer
un contrôle social officieux» sont sus-
ceptibles d'intervenir.
Une recommandation du Conseil de
l'Europe R (87) 20 du 17 septembre
1987 prône également la
déjudiciarisation  de la délinquance
juvénile en favorisant les procédures
de diversion et de médiation.
Une descente en force de policiers
dans les collèges ou les lycées pour y
jouer les croque-mitaines n'est sans
doute pas la meilleure application de
ces principes…

Le tribunal de la jeunesse peut fort bien déciderde ne prononcer aucune mesure
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composé de
 · Sabine Cabay, substitut du procureur
du Roi du parquet de Huy
 · Dominique Humblet, Centre
NADJA – Centre de prévention et de
traitement des toxicomanies
 · Vincianne Schull, psychologue,
Centre NADJA – Centre de prévention
et de traitement des toxicomanies

Intervention de Sabine Cabay
1) Que dit la loi ?
 Suite à la modification de la loi du 24
février 1921 concernant le trafic des
substances vénéneuses, soporifiques,
stupéfiantes, désinfectantes et antisep-
tiques par la loi du 3 mai 2003 (M.B.
02/06/2003), une grande confusion
existe dans l'esprit du public (la presse
et certains responsables politiques y ont
contribué involontairement par des mes-
sages peu clairs).
Il n'en fallait pas tant pour que les mi-
neurs considèrent la consommation et
dès lors la détention de cannabis
«comme quelque chose d'autorisé ou
dépénalisé ou légalisé selon l'expression
de chacun».
Certains jeunes vont même jusqu'à ex-
pliquer la loi au substitut qui les convo-
que en disant que pour leur cas person-
nel, il n'y a pas d'inquiétude à avoir, leur
consommation étant certes journalière,
mais de petite quantité et non probléma-
tique et dès lors, pas répréhensible.
Pourtant la loi est claire sur ce point; la
détention de cannabis par un mineur
reste une infraction (ou plutôt un fait
qualifié infraction) et ce quelque soit la
quantité détenue par le jeune.
2) La politique du parquet jeunesse de
Huy
Le Procureur du Roi décide de la politi-
que criminelle et de l'opportunité des
poursuites. À Huy, il a été décidé de pré-
voir une réaction systématique  dans «les
dossiers stupéfiants» en cause de mineur
et de  responsabiliser le jeune et ses pa-
rents face à sa consommation ou à son
comportement délictueux.

Tout d'abord le parquet dispose de deux
types de mesures;
- sociale;
- pénale/protectionnelle.
«Les mesures sociales» sont toujours
appliquées en cas de consommation pro-
blématique (décrochage scolaire, pro-
blème familiaux, etc.). Il s'agit par exem-
ple de l'invitation à consulter un centre
anti-stupéfiants ou de l'ouverture d'un
dossier protectionnel «mineur en dan-
ger» en saisissant le Service d'aide à la
jeunesse.
Il peut arriver aussi que le dossier soit
au départ au nom des parents.
Par exemple : on trouve des traces de
cannabis dans les urines de deux soeurs
de quatre et six ans.
L'enquête apprend que ce sont les pa-
rents qui donnent à leurs propres enfants,
quand ceux-ci sont stressés ou malades,
du cake au cannabis car ils sont convain-
cus du bienfait du cannabis sur eux-
même.
Il s'agit dans ce cas de faire de l'éducatif
avec les parents et non d'apporter une
réponse pénale qui n'aurait aucun sens.
«Les mesures protectionnelles» (con-
sommation problématique ou non pro-
blématique).
Il s'agit en premier d'une admonestation
ou rappel à la loi.
(L'expression «rappel» n'est pas adé-
quate car il faudrait déjà que les jeunes
aient eu connaissance de la loi). Cela
représente plus de 30% des dossiers et
il y a alors classement du dossier qui peut
toujours être «réouvert».
Cette admonestation peut prendre trois
formes;
- admonestation par la police
- admonestation par le magistrat du par-
quet qui convoque le jeune et ses pa-
rents

- admonestation par lettre recomman-
dée au jeune et à ses parents avec pour-
suites automatiques en cas de récidive.

Lorsque d'autres infractions sont conne-
xes à la consommation de stupéfiants
(vols simples, etc.), il est possible d'en-
visager une médiation jeunesse par le
parquet.

Il ya saisine du Juge de la Jeunesse ou
du Tribunal de la Jeunesse en cas de
vente de stupéfiants ou d'infractions con-
nexes graves liées à la consommation de
stupéfiants ( «racket», vols qualifiés,
etc.)
Aux fins de pouvoir au mieux orienter
le dossier, le magistrat veille à faire pro-
céder à des enquêtes familiales et sco-
laires.
Un réel travail social doit être effectué,
surtout auprès des familles où les enfants
ont pour modèle des parents qui consom-
ment et, dans ce cas, le rôle du parquet
peut bien sûr se limiter à orienter des
dossiers vers les services compétents et
à considérer le jeune consommateur
comme une victime et pas un auteur.
3) «La drogue à l'école»
L'école est le lieu de rassemblement,
d'apprentissage, d'échange… et à ce ti-
tre un lieu qui doit être privilégié et pro-
tégé.
La loi du 3 mai 2003 et la directive com-
mune de la Ministre de la justice et du
Collège des procureurs généraux du 25
janvier 2005 relative à la constatation,
l'enregistrement et la poursuite des in-
fractions en matière de détention de can-
nabis (M.B. 31-01-2005) ont veillé à
cette sauvegarde de l'école puisque la
directive commune prévoit comme cir-
constance qui constitue un trouble de
l'ordre public la détention de cannabis
dans un établissement scolaire ou simi-
laire ou dans ses environs immédiats. Il
s'agit de lieux où les élèves se rassem-
blent ou se rencontrent, tel qu'un arrêt
de transport en commun ou un parc pro-
che d'une école.
À Huy, un projet a été mis sur pied par
le service de prévention de la ville. Ce
service a associé toutes les écoles de la
ville de Huy, mais aussi le parquet et la
police autour d'un même objectif, à sa-
voir rendre un message clair au sujet de
la consommation de cannabis. Pour ce
faire une charte reprenant le rôle et les
attitudes de chacun des partenaires a été
réalisée. En cas de constat de consom-
mation ou de détention de cannabis par
un élève mineur, l'école est en devoir de
prévenir les parents du jeune ainsi que
le service de prévention.
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Le service communal de prévention par
le biais de la structure d'accueil pour
toxicomanes s'engage à prendre en
charge les situations problématiques et
les demandes d'informations tant de la
part des parents que de la part des étu-
diants ou des enseignants.
Il s'agit d'un travail sur base volontaire.
Un premier contact se fera au sein de
l'établissement avec un travailleur social
du service.
Par la suite, si l'élève accepte, il sera
alors reçu dans un espace neutre au ser-
vice de prévention de la ville de Huy.
Le but de ces entretiens est de permet-
tre au jeune de faire le point sur sa
consommation de cannabis et de lui
ouvrir un espace de dialogue et d'in-
formation.
L'école garde bien entendu son pouvoir
disciplinaire de sanctionner le jeune et
est en droit de prévenir les services de
police.
4) Intervention policière dans une
école
Les circonstances dans lesquelles les
policiers se sont rendus à l'Athénée
Royal Prince Baudouin de Marchin
étaient très précises.
Certains parlent pourtant d'enquête pro-
active ou d' «opération western» et n'hé-
sitent pas à invoquer le principe du res-
pect de la vie privée et l'inviolabilité du
domicile.
Cette opération a pourtant été réalisée à
la demande de la Préfète de cet établis-
sement qui constatait depuis plusieurs
semaines que des étudiants arrivaient le
matin  à l'école  avec les pupilles dila-
tées, qu'il en était de même au moment
des récréations. Des éducateurs avaient
obtenus des confidences d'élèves du cy-
cle inférieur qui faisaient état de vente
de stupéfiants à l'école.
Cette responsable qui avait mis en place
depuis de nombreuses années des pro-
grammes de prévention en matière de
drogue et d'assuétudes se sentait dému-
nie face à cette situation. D'autant qu'elle
avait l'impression de ne pouvoir identi-
fier que les plus jeunes et les plus mal-
habiles, ce qui a tendance à renforcer les
autres (effet caïd). Le Parquet de Huy
était déjà au courant d'un certain nom-

bre de faits et avait déjà des dossiers
ouverts au nom de certains mineurs fré-
quentant l'établissement.
 Mais en quoi a consisté l'opération po-
licière, pourquoi tant de policiers et quels
en sont les résultats ?
Il y avaient sur place 60 policiers et 5
«chiens stupéfiants».
Il était important de prévoir un grand
nombre de policiers pour que l'interven-
tion se passe le plus rapidement possi-
ble afin de ne pas trop perturber les cours
(qui ont repris à 10H20) et soit efficace
compte tenu des distances importantes
qui séparent les différents bâtiments sco-
laires  Pour éviter le fonctionnement du
tam-tam, à savoir les étudiants qui  se
seraient avertis par SMS de classe en
classe, il fallait contrôler toutes les clas-
ses en même temps.
Un magistrat du parquet de Huy était
également présent durant toute la durée
de l'opération.
Les élèves accompagnés par leur pro-
fesseur ont défilé devant un chien pas-
sif dressé à identifier tout produit stupé-
fiant sans manifestation bruyante. Dans
les faits, 37 élèves ont été marqués par
les chiens. Sept d'entre eux étaient en
possession de substances illicites,
d'autres ont reconnus être des consom-
mateurs occasionnels.
Ils ont tous été entendus par les policiers
en présence d'un éducateur de l'école.
Le résultat a en tout cas été l'identifica-
tion d'un jeune dealer qui a été immé-
diatement déféré devant le juge de la jeu-
nesse compétent.
Dans l'après-midi, un debriefing a eu lieu
en présence des élèves, d'un membre du
PMS et de la Préfète et durant les trois
jours qui ont suivi l'intervention, les élè-
ves du secondaire supérieur ont eu la
possibilité de déposer des questions dans
une boîte.
Ces questions ont fait l'objet de 3 mati-
nées de débat qui ont eu lieu au sein de
l'établissement avec un représentant du
parquet et des policiers spécialisés dans
le domaine.
De même, une soirée avec les parents
avait été proposée, mais elle n'a pas eu
lieu faute de demande.

Il apparaît que des interventions de ce
type ont leur raison d'être dans des cas
ultimes mais doivent rester exception-
nelles (d'ailleurs sur l'arrondissement de
Huy, c'est la seule intervention qui a eu
lieu).
L'intérêt est dès lors d'ouvrir une discus-
sion telle qu'elle a eu lieu lors de la jour-
née du 10 mai 2005 en tentant une ré-
flexion à la fois sociologique, juridique
et pédagogique...  Et en partant du prin-
cipe que chacun a à apprendre de l'autre.
Si certains ont encore à l'esprit que le
rôle d'un magistrat du ministère public
est uniquement répressif, ils se trompent
parce que d'abord la répression sans pré-
vention n'a pas de sens et que le rôle d'un
magistrat du parquet jeunesse a forte-
ment évolué et tient compte non seule-
ment de la protection de la société mais
aussi et surtout de l'intérêt de l'enfant
dans la réalité socio-économique.
De plus, on oublie trop souvent que les
normes qui sont imposées par l'État (tel
que l'interdiction de franchir une ligne
blanche) ont aussi comme corollaire une
valeur de protection pour chacun d'en-
tre nous.
Assuétudes : quelle prévention
pour l'école ?
Dominique Humblet et Vincianne
Schull, Centre NADJA – Centre de
Prévention et de Traitement des
toxicomanies
Le centre Nadja s'est constitué au dé-
part comme lieu d'accueil, d'orientation
et de psychothérapie pour personnes pré-
sentant des problèmes d'assuétudes, ainsi
que pour leur entourage. Progressive-
ment, il nous est apparu, en rencontrant
en consultation ces adultes devenus dé-
pendants, que nombre d'entre eux
auraient pu évoluer très différemment.
Ces constats nous ont amenés à travailler
en prévention,  à proposer des forma-
tions et supervisions aux adultes en con-
tact avec les jeunes,  dans leurs diffé-
rents milieux de vie naturels que sont la
famille, les maisons de jeunes, les mou-
vements de jeunesse, les centres spor-
tifs, les AMO et bien sûr l'école!
Mais pourquoi les former ? Ces adultes
présents dans l'évolution du jeune sont
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les plus compétents pour l'aider à se
construire, à développer ses ressources
et à lui offrir des choix de vie diversi-
fiés et harmonieux…
Ils ont l'habitude de dialoguer avec le
jeune, de l'épauler dans les moments dif-
ficiles, de gérer des situations délica-
tes…
Pourtant, ils font souvent appel à des
centres spécialisés lorsqu'il est question
de consommation de drogue!
 Que se passe-t-il donc pour que ce terme
«drogue» fasse à ce point écran à leurs
capacités de communication et à la re-
lation qu'ils ont avec le jeune concerné ?
La drogue fait peur et suscite encore  la
fascination. Elle interpelle des valeurs
fondamentales pour nous, telles que la
vie, la santé, la liberté, la maîtrise de soi,
l'intégration… Elle est le sujet de repré-
sentations souvent dramatisantes où
l'amalgame est vite fait entre le consom-
mateur débutant, tous produits confon-
dus et l'héroïnomane. La drogue est per-
çue comme toute-puissante et inélucta-
ble.
Cette représentation - volontairement
caricaturée ici -  met l'adulte dans une
position d'impuissance et rend impossi-
ble toute communication entre le jeune
et lui.
Or, comme un verre d'alcool n'entraîne
pas nécessairement l'alcoolisme, une
consommation de drogue, quelle qu'elle
soit, n'entraîne pas inéluctablement une
toxicomanie.
On comprendra dès lors que, s'il y a lieu
de s'inquiéter des différentes consomma-
tions à l'école et d'y réagir, il y a peu à
craindre de toxicomanie. On trouvera
essentiellement des élèves expérimen-
tant certains produits licites ou illicites
ou ayant déjà une certaine habitude de
consommation.
Comment réagir ? La tentation est sou-
vent grande de faire de la prévention par
la peur, de centrer le discours sur les dro-
gues et leurs dangers et de tenter de dis-
suader ainsi les jeunes. La faiblesse de
ce type de prévention est qu'elle ne
dissuadera…que ceux qui l'étaient
déjà. La prévention fondée sur la peur
ressentie par l'adulte peut devenir un
levier pour certains adolescents; ceux-
là même qui se construisent par opposi-
tion, ou ceux qui se donneront pour défi

d'oser ce que même les adultes n'osent
pas; dès lors,  plus l'adulte aura peur,
plus ces jeunes se sentiront attirés.
La stigmatisation a également un effet
pervers; dire d'un élève qui commence
à consommer ou qui a consommé quel-
ques fois qu'il est toxicomane peut aussi
avoir des effets dramatiques; c'est pro-
poser l'identité de toxicomane à un ado-
lescent qui ne l'est pas, mais qui est en
recherche d'une identité, d'une façon de
se nommer, si possible en contradiction
avec ce qui est attendu de lui, du côté de
ses parents ou de la société en général.
La stigmatisation, surtout accompagnée
d'un rejet, d'une exclusion peut être un
des facteurs de départ d'une toxicoma-
nie.
L'objectif d'un travail de prévention à
long terme n'est pas tant de lutter contre
la drogue - ce qui ne peut qu'être incita-
tif pour certains jeunes - mais de lui faire
concurrence! Et pour cela, il faut com-
prendre le sens de la démarche des jeu-
nes qui expérimentent la consommation
ou qui consomment de manière spora-
dique ou régulière.
Pour nous, comme pour l'ensemble des
centres de prévention des assuétudes, la
consommation d'un produit, licite ou il-
licite, est un comportement, certes à ris-
que, mais qui a du sens pour le jeune à
ce moment de son évolution.
Il est à replacer dans l'ensemble des con-
duites à risque de l'adolescence.
 Le comportement de consommation
peut revêtir différents sens, variables
selon les individus, leur histoire et les
différents contextes dans lesquels ils vi-
vent; envie de satisfaire sa curiosité et
de vérifier les dires des adultes, envie
de s'intégrer, d'appartenir à un groupe ou
encore de se différencier au sein de ce
groupe, envie d'être reconnu, d'avoir un
statut, de vaincre sa timidité, de tester
ses propres limites ou celles des adul-
tes… Pour certains, la consommation
sera une tentative de gérer leur anxiété,
leur nervosité, leurs difficultés de som-
meil… Pour d'autres enfin, elle sera une
protection contre la souffrance; une fa-
çon d'atténuer l'humiliation face aux
échecs scolaires répétés, une façon de
taire leur sentiment d'incapacité, leur
vécu douloureux, leurs difficultés rela-

tionnelles avec les amis ou dans la fa-
mille, leur impression de n'avoir pas de
maîtrise sur le présent ou sur l'avenir
(dans ces cas, on parlera de la drogue
comme d'une tentative d'automédica-
tion)…
On le voit, il y a de multiples sens et pas
de réponse unique. Comprendre ce sens
et le reconnaître ne signifie en rien ac-
cepter le comportement; celui-ci doit
toujours être sanctionné! Mais le travail
de l'adulte devient d'aider le jeune à
prendre distance, à découvrir le sens de
son comportement et lui permettre de
mobiliser ses ressources pour trouver des
alternatives à la consommation de dro-
gues tout en respectant le sens recher-
ché.
L'école est le lieu privilégié de sociali-
sation et d'intériorisation des lois. Nous
savons par notre travail quotidien avec
des personnes dépendantes que ces deux
apprentissages sont essentiels. Ma col-
lègue vous exposera concrètement com-
ment nous accompagnons les écoles
dans ce sens.
Dans un contexte plus large, on peut se
poser la question de ce qu'on offre
comme type de société; faire peur ou
interdire tout simplement n'aide pas un
individu à devenir autonome, à prendre
ses responsabilités ou à être un vérita-
ble acteur dans son milieu de vie.
Or, les objectifs généraux et pédagogi-
ques décrits dans le décret  mission de
la Communauté Française du 24 juillet
1997 précise notamment que l'école a
pour but de préparer les élèves à deve-
nir des citoyens responsables et de leur
permettre de prendre une place active
dans la vie sociale. Il s'agit également
de promouvoir la confiance en soi et le
développement de la personnalité de
chacun des élèves.
Malgré de grandes difficultés de
moyens, l'école est déjà riche d'initiati-
ves et de projets mobilisateurs de res-
sources pour les jeunes; notre travail ne
consiste bien souvent qu'à valoriser ces
multiples activités et à établir le lien
entre celles-ci et la prévention des as-
suétudes.
Les services de prévention et de promo-
tion de la santé agréés par la Commu-
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nauté Française (PMS, PSE, CLPS, ser-
vices assuétudes, AMO) peuvent dans
un cadre déontologique et sur le long
terme, réfléchir avec les professionnels
de l'école aux orientations à prendre pour
la santé des jeunes et travailler avec eux
à la mise en place d'une procédure de
gestion des situations de crise.
Il est important que la question de la sé-
curité de chacun puisse être réfléchie
dans le cadre des missions de l'école et
de son projet global. Le dialogue est pri-
mordial pour restaurer le sens de la Loi.
S'il va de soi que dans une démarche
éducative, les transgressions doivent
faire l'objet d'un rappel à la norme, cel-
les-ci doivent être gérées prioritairement
dans le cadre scolaire.
Le recours à la Police dans son mandat
répressif devient alors une solution ultime.
C'est dans la confiance dans les potenti-
alités du jeune et dans les potentialités
du monde de l'éducation que peut se
créer un véritable dialogue, fondateur de
la prévention.
L'objectif général de notre travail est de
constituer des lieux structurants pour les
jeunes dans une optique de la promo-
tion de la santé.
Notre travail s'inscrit directement dans
cette optique car il répond à certains cri-
tères tels que :
- une vision positive et globale de la
santé, santé qui ne sera plus envisa-
gée seulement comme l'absence de
maladie mais comme «un processus
mêlant le plaisir à vivre avec suffisam-
ment d'estime de soi pour rechercher
un bon équilibre physique, mental et
social…» (*). Il s'agit de construire une
prévention permettant au jeune de se
mobiliser, d'acquérir et d'intégrer les
ressources qui lui seront utiles non
seulement à l'adolescence mais aussi
à l'âge adulte;

- l'attitude participative des adultes
ayant un rôle éducatif auprès des jeu-
nes. Notre démarche préventive
s'adresse essentiellement à un public
d'adultes relais. Ce sont ces person-
nes en contact quotidien avec les jeu-
nes qui sont les plus à même de dialo-
guer, d'informer et de percevoir les
symptômes d'un malaise ou d'un mal
être, tels qu'un  changement d'attitude,

de comportement, une chute des ré-
sultats scolaires ou un absentéisme ré-
gulier.

La prévention s'inscrit dans le long
terme. Des démarches ponctuelles n'ont
que peu d'impact sauf si elles s'inscri-
vent dans le projet pédagogique de l'éta-
blissement. Au-delà d'un savoir, c'est un
savoir-être que vise la prévention.
Concrètement, comment
envisage-t-on la prévention ?
1. La première démarche est l'analyse
de la demande.
Deux cas de figure se présentent à nous :
- Soit une démarche individuelle; un
professeur se présente à notre centre
dans le but de s'informer et de se do-
cumenter sur les dépendances, thème
qu'il désirerait aborder avec ses élè-
ves et à  leur demande. Un entretien
et une structure méthodologique lui
sont proposés. Nous espérons que
cette démarche individuelle, en sou-
lignant l'intérêt d'étendre ce processus
à l'ensemble de l'institution, aura un
effet boule de neige, ce qui est déjà
arrivé à de nombreuses reprises;

- Soit une démarche institutionnelle, par
le biais d'un incitant politique, com-
munal ou local, ou suite à une de-
mande d'école qui se retrouve con-
frontée à diverses consommations et
qui, après concertation, est désireuse
de mettre en place des programmes de
gestion et de prévention des assuétu-
des.

En fonction de la problématique posée
et des différentes demandes, un bref état
des lieux est réalisé reprenant les diffé-
rents éléments; qui fait la demande, quels
sont les  acteurs concernés, quelles sont
leurs attentes, qu'est-ce qui motive cette
demande, pourquoi maintenant, quels
sont les faits éventuels qui posent pro-
blème, comment les gère-t-on, quel est
le contexte et enfin quel est le public ?
L'analyse de la demande est un outil es-
sentiel afin d'adapter l'action préventive
aux caractéristiques spécifiques de la po-
pulation et au contexte.

Suite à l'analyse de la demande, nous
proposons une séance d'information des-
tinée à l'ensemble de la communauté
éducative.
2. Cette séance d'information a pour but
de sensibiliser et d'informer chaque par-
ticipant du cadre et de la mise en place
d'un  projet au sein de son institution et
de relever les préoccupations et attentes
de chacun. Nous serons très attentifs à
convier les partenaires (PMS, PSE, AMO,
CLPS, Service assuétudes, associations de
parents)  déjà présents ou non à l'école.
Ce sont ces acteurs privilégiés de l'école
qui assureront la pérennité et la conti-
nuité des actions préventives.
3. La troisième étape du processus est
la constitution d'un groupe de person-
nes qui s'investissent dans la formation.
4. La formation proposée par Nadja con-
siste en un travail sur les représentations,
c'est-à-dire clarifier la perception person-
nelle des assuétudes. Chacun se forge une
représentation de la dépendance, de la
toxicomanie en rapport avec son expé-
rience de vie, ses impressions, ses souve-
nirs et ses représentations sociales. Cette
représentation interfère inévitablement
dans toute communication avec les jeu-
nes et peut mener à des paroles et attitu-
des qui bloquent l'expression (pour exem-
ple, les craintes de la direction peuvent
être la sécurité, la réputation, la perte d'élè-
ves; les craintes des professeurs, la vio-
lence ou l'absentéisme; les craintes et dé-
sirs des élèves, la liberté ou l'atteinte du
groupe d'appartenance). Ce travail de re-
présentation va permettre une meilleure
connaissance de soi qui va être primor-
diale en prévention car notre premier outil,
c'est «nous en tant qu'être humain» dans
la communication avec le jeune.
La deuxième notion développée lors de
la formation est d'être à l'écoute de la
recherche du jeune au travers de sa con-
sommation, c'est la recherche du sens du
comportement qui importe.
Un savoir sur les produits, leurs effets,
leur  mode de consommation, la dépen-
dance physique, psychologique et tolé-
rance associées est également abordé.
Cette connaissance est  importante afin

(*) H. P. Ceusters, Drogues et prévention; pour une réduction de risques … de confusions. In Les Cahiers de
Prospective Jeunesse,  juin 2003, n° 27.
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de ne pas constituer un écran à la com-
munication. De nombreux professeurs
nous interpellent souvent par rapport aux
produits car ils estiment qu'une mécon-
naissance de ceux-ci les discrédite aux
yeux des jeunes et empêche le dialogue.
Enfin, déterminer des objectifs préven-
tifs en rapport avec sa fonction auprès
des jeunes ainsi qu'au niveau institution-
nel, réaliser un état des lieux exhaustif
des ressources institutionnelles et per-
sonnelles constituent la dernière séance
de notre formation.
La formation permet donc d'acquérir un
langage commun, une cohérence des
acquis et savoirs sur les assuétudes mais
aussi et surtout de créer une dynamique
d'échange et de participation. Elle per-
met également de reconnaître les ensei-
gnants dans leur rôle d'acteur de préven-
tion.
5. Suite à cette formation, le groupe re-
lais élabore un plan d'actions concrètes
à réaliser au sein de l'établissement. Ac-
tions préventives qui seront adaptées au
contexte et au public cible qui vont donc
varier d'une institution à l'autre. Certai-
nes privilégient l'environnement
«école», l'objectif va alors être l'amélio-
ration du cadre de vie et de la communi-
cation (exemple, un local d'écoute, une
radio libre, …), d'autres centrent leurs
actions sur des alternatives à la consom-
mation. Ainsi, au travers de son vécu à
l'école, le jeune peut alors développer
des ressources personnelles telles que
apprendre à créer du lien, à développer
un esprit critique, affirmer son indivi-
dualité, …
6. En parallèle à ces actions de préven-
tion primaire ou primordiale, une ré-
flexion est menée avec le groupe cons-
titué sur l'attitude à adopter en cas de
consommation. Cette réflexion devrait
se réaliser dans un climat de sérénité en
dehors de toute urgence. L'école est un
lieu d'apprentissage de la loi symboli-
que. Le jeune n'est pas encore un adulte,
il est important qu'il puisse faire ses ap-
prentissages dans un lieu sécurisant et
contenant où les comportements à ris-
que, tout en étant clairement sanction-
nés, sont compris dans  leurs intentions
et ouvrent à la communication. Cet in-
terdit doit être signalé dans le règlement

de même que les sanctions qui y sont
liées. Seront à privilégier les sanctions
éducatives en rapport avec l'évolution du
jeune, ainsi qu'avec les actions menées
en prévention primaire et le projet pé-
dagogique de l'école.
7. À chaque étape décrite ci-dessus, nous
réalisons une évaluation qui permet de
remobiliser l'ensemble des acteurs et de
recentrer l'action préventive s'il y a lieu.
Notre démarche préventive s'inscrit dans
la pédagogie, comme le définit François
Châtelet (**) : «La pédagogie, étymolo-
giquement, c'est le chemin que l'on of-
fre aux enfants, la route qu'on leur dési-
gne en les prenant par la main (…)».
Intervention de Madame
Magnée, sous-directrice d'un
établissement scolaire
Cette participante reste sur sa faim. En
effet, dans l'école où elle occupe la fonc-
tion de sous-directrice, des actions de
prévention ont été menées en partena-
riat avec Alfa. Les membres du person-
nel ont fait appel à Diabolo Manques. Il
y a aussi un système de médiation sco-
laire interne (une personne qui dialogue
avec les élèves). Tout cela s'est soldé par
un échec complet.
Les élèves consommateurs identifiés
sont précieux et partenaires de l'école car
ils donnent la température de ce qui se
passe dans l'école (quand il y a un pic
de consommation, tout le monde rigole
bien de la cellule assuétudes mise en
place). Le corps professoral dit qu'il faut
rester tranquille, que c'est comme ça
partout. D'autres veulent une interven-
tion musclée. Elle a peur d'un procès
pour violation du principe de la dignité
des enfants. Que doit-elle faire ?
Intervention de Dominique
Humblet
Il faut toujours réfléchir l'action et
l'adapter. Les centres spécialisés n'ont
pas de solution miracle. Une prévention
efficace est une prévention qui donne des
alternatives. Quand on lui dit que la pré-
vention est un échec car il y a toujours
de la drogue à l'école, elle pense qu'il y

aura toujours de la drogue à l'école. D'où
l'importance de travailler sur la préven-
tion et le règlement d'ordre intérieur.
L'école fait partie de la société.
Ce qui lui fait peur, c'est qu'auparavant,
la gestion des conduites à risque se fai-
sait en catimini. Puis, il y eu une grande
période où les écoles disaient clairement
dans leurs projets pédagogiques qu'el-
les affrontaient les problèmes de con-
sommation.
Maintenant, la solution serait de faire
venir des services de police pour frap-
per un gros coup et faire peur. Or, pour
certains jeunes, la peur est mobilisatrice.
Intervention de Jean-Marie
Dermagne
S'il existait une solution, cela se saurait
depuis longtemps. Dans son expérience
personnelle, quand il était à l'école, il
était interdit de fumer, cela ne l'a pas
empêché de le faire et maintenant, il est
un grand adversaire du tabac. Par con-
tre, les campagnes anti-tabac fonction-
nent bien. Il réfute l'affirmation selon
laquelle il n'existe pas de prévention sans
répression. Il pense qu'il ne faut pas né-
cessairement utiliser le bâton en plus de
la carotte, dans certains cas la carotte
suffit. Parfois la répression ne sert à rien,
sauf à stigmatiser. À Marchin notam-
ment, le résultat a été faible, puisque les
policiers n'ont retrouvé du cannabis que
sur sept élèves.
Y a-t-il une réelle obligation de déla-
tion ?
Intervention d'une directrice
d'un centre PMS
Elle demande que Philippe Vienne
réexplique son concept de
resocialisation.
Intervention de Philippe
Vienne
Ce concept fait partie d'un étiquetage et
est devenu une solution miracle sans en
définir le contenu. On décide de
resocialiser certains jeunes en ne défi-
nissant pas cette resocialisation. Le
terme de resocialisation lui semble anor-

(**) Citation; Fr. Châtelet, Une histoire de la raison, Ed. du Seuil, 1992.
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mal dans les écoles. Un travail de socia-
lisation est nécessaire (apprendre les
valeurs aux jeunes). Il ne critique pas la
socialisation, mais l'utilisation du terme
resocialisation dans les écoles, utilisé
comme une solution miracle (comme la
resocialisation des chômeurs, des déte-
nus). Il est nécessaire de faire attention
au vocabulaire choisi.
Intervention d'une étudiante
éducatrice
Elle était interne à l'Athénée de Marchin
il y quatre ans. La police est venue à plu-
sieurs reprises à l'internat. Ces interven-
tions ont surtout déclenché de l'insécu-
rité chez certains élèves. Pour sa part,
elle en a été marquée. Chez d'autres ado-
lescents par contre, cela provoque une
certaine fierté.
Que doit-on faire, quelle solution est à
envisager ? Est-ce que le problème n'est
pas ailleurs ?
Que ce soit la prévention ou la répres-
sion, quand quelqu'un vient à l'école, les
élèves rigolent.
Elle se rappelle de l'organisation d'une
journée bien-être, elle pense que cette
journée a touché plein de jeunes.
Intervention de Vincianne
Schull
Elle pense que le terme «prévention»
prête à confusion.
La prévention primaire offre des alter-
natives à la consommation (on ne cher-
che pas à lutter contre la drogue, mais à
lui faire concurrence, à s'en donner les
moyens).
La prévention secondaire, implique
l'existence d'un règlement qui soit tra-
vaillé par l'équipe éducative. Il faut y
mettre de la cohérence car les sanctions
ne sont pas toujours connues par tous.
Intervention de Jean-Marie
Dermagne
Les trois maux à éviter sont l'humilia-
tion qui provoque l'effet «caïd», la stig-
matisation et la banalisation car nous
sommes dans une démocratie.
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L'appel de la drogue : le défaut d'initiation
par Bernard Defrance*

* Professeur de philosophie au lycée Maurice Utrillo
de Stains

«La peur du gendarme est le commen-
cement de la sagesse».
De qui le gendarme devrait-il  avoir
peur pour être sage ?
Que serions nous s'il n'y avait pas de
jeunes qui se droguent... Nous existons
comme adultes pour «lutter contre».
Si nous nous définissons dans la néga-
tivité, quel est l'impact pour les jeu-
nes ?
Pourquoi voulons-nous éviter aux jeu-
nes de se droguer ?
Les adolescents demandent : «qui cela
dérange si je me drogue ?»
Les enfants se droguent pour imiter
leurs parents qui se droguent eux-mê-
mes à la voiture, à l'argent.
Philippe Vienne a fait un lapsus tout à
l'heure quand il parlait d'une clôture
pour sécuriser les établissements sco-
laires, au lieu de dire «fermeture de
l'école» il a dit «fermeture de l'élève».
De quoi avons-nous peur quand les
ados se droguent, qu'est-ce que cela
révèle chez nous ?
Nous avons peur de la capacité d'ouver-
ture des enfants, de leur immaturité,
peur du plaisir.
Comme professeur, soit je refoule ma
peur par la contention, la clôture, soit
je m'ouvre aux autres, je prends des ris-
ques.
Il existe une tentation de confondre
l'exercice du pouvoir que l'on a sur un
groupe et l'exercice de l'autorité que
l'on a dans un groupe. Si je dois exer-
cer mon autorité, c'est que j'ai laissé
tomber mon pouvoir.
Dans une classe, je ne suis pas au-des-
sus des élèves, mais devant eux.
Se soumettre, c'est s'abaisser, c'est en
contradiction avec l'exigence de s'éle-
ver que doivent atteindre les élèves. Un
professeur qui impose son pouvoir re-
nonce à toute autorité.
Est-ce que notre rôle est de cadrer, de
limiter ? Nous sommes souvent dé-
faillants dans les rituels de l'initiation.

Il ne s'agit pas de cadrer, mais de struc-
turer, comment pouvons-nous nous y
prendre ?
Les jeunes sont porteurs de trois lignes
de violence : celle dont ils sont les hé-
ritiers par leur histoire, celle des cités
et celle de l'école.
1) La violence de leur propre his-
toire.
La première violence est celle dont ils
sont les héritiers. Les adolescents sont
porteurs de toutes les violences de la
planète. L'école est souvent considé-
rée comme un sanctuaire où les vio-
lences extérieures ne devraient pas
entrer. Mais même si elles n'y entrent
pas directement, les élèves entrent eux
à l'école avec toutes les violences dont
ils sont porteurs. Un des rôles impor-
tant de l'école est de prendre en compte
l'histoire dont les élèves sont porteurs,
de reconnaître d'où ils viennent.
2) La violence de la cité (comment
résister aux discriminations ?)
3) La violence de l'école
Il s'agit de la violence des situations
institutionnelles dans lesquelles se
trouvent  les élèves, tout ce par quoi il
faut en passer, ce à quoi il faut renon-
cer pour réussir à l'école.
Il y a quelque chose qui est extrême-
ment violent dans le fonctionnement
de l'école puisqu'elle exerce tous les
pouvoirs.
Comment pouvons-nous faire pour or-
ganiser la violence, la transformer ?
Nous le pouvons peut-être par le biais
de jeu de rôle.
Nous pouvons envisager des partena-
riats entre école et police. Oui, mais il
faut que la police reste la police. Tout
cela oblige à des transformations réci-
proques.



33JDJ n°249 - novembre 2005

Colloque

Intervention de Viviane
Jacquet*
Présentation personnelle : mère de fa-
mille, formation de base : enseignante,
ensuite médiatrice scolaire, actuelle-
ment médiatrice familiale et principa-
lement sous-directrice de l'Institut Don
Bosco Liège, plein exercice et CEFA,
ce qui représente environ 900 élèves. Il
s'agit d'une école de type technique et
professionnel industriel, à la limite de
la D+. Des convictions qui rejoignent
le projet éducatif de l'école, basé essen-
tiellement sur l'accueil, l'accompagne-
ment et la prévention.
Pour moi, l'école est au cœur de trois
pôles : le pôle de l'apprentissage, le pôle
de la loi et le pôle du relationnel. Il
n'existe pas d'apprentissage sans loi et
sans relationnel. Notre mission est de
pouvoir accueillir chaque jeune tel qu'il
est, dans sa globalité, et de l'accompa-
gner à partir de là dans un apprentis-
sage de connaissances : savoirs, savoir-
faire et savoir-être individuel mais aussi
en groupe et en société.
Pour cela, l'école doit s'ouvrir à des par-
tenariats, mais pas n'importe lesquels,
ni n'importe comment. Nous voulons
une formation de qualité qui vise l'épa-
nouissement de jeunes citoyens. C'est
pourquoi nous privilégions la PRÉ-
VENTION et mettons en place différen-
tes actions, en faisant le lien avec la
LOI, structurante, ou les règles de
l'école, toujours expliquées, qui font
grandir. – J'ai retenu le message de Ber-
nard Defrance qui refuse une loi
cadrante, qui enferme !
Une conviction : exclure = un échec
L'exclusion ne peut être positive que
lorsqu'elle permet au jeune de redémar-
rer positivement, de se refaire une santé
et de se reconstruire une image positive.

Dès lors, nous mettons en place plu-
sieurs actions concrètes de prévention
qui sont avant tout des expériences de
PARTICIPATION entre différents par-
tenaires : nous formons et accompa-
gnons les délégués d'élèves, nous avons
mis sur pied la semaine santé, la se-
maine prévention racket, la semaine
propreté, …
Par rapport aux assuétudes, nous som-
mes entrés dans l'opération DIABOLO
MANQUES. Nous sommes pour cela
entrés, à une trentaine d'adultes, dans
une démarche de formation avec la Pro-
vince de Liège, l'asbl Alfa, les éduca-
teurs, les professeurs, le CPMS et moi-
même représentant la direction.
Institutionnellement, je dirais qu'il s'agit
là d'une prise de risques car beaucoup
de fonctionnements peuvent être remis
en question. Cette formation nous a per-
mis de confronter nos représentations
des assuétudes et de  la drogue en parti-
culier, mais aussi et surtout, de nous
construire un langage commun. La mise
en route de cette opération consistait en
la visite du bus TEC Diabolo par les élè-
ves du 1er degré, ainsi que de leurs pa-
rents lors d'une soirée d'information. Il
s'agissait pour nous d'informer et de dé-
mystifier le phénomène des assuétudes
sans pour autant le banaliser. Suite au
débriefing de cette opération, des grou-
pes composés d'élèves volontaires, de
professeurs et d'éducateurs se sont lan-
cés dans des projets très concrets visant
une amélioration de la qualité de la vie
à l'école, comme par exemple plus de
sécurité pour les plus jeunes en envisa-
geant des temps de midi séparés grands
et petits, ce qui sera mis en route dès
septembre 2005, ou encore l'organisa-
tion d'activités sportives pour les temps
hors-cours, etc.
Ces expériences de participation adul-
tes-jeunes permettent d'avancer à petits
pas vers plus de cohérence. Nous vivons
en commun et chacun a le droit de se
sentir reconnu dans l'école, quelle que
soit sa place.
Par rapport aux jeunes introduisant ou
consommant de la drogue à l'école, nous

rappelons toujours la loi, les règles et
les conséquences des actes posés, avec
les sanctions éventuelles. Nous colla-
borons avec les parents en nous met-
tant ensemble autour de la table pour
écouter chacun et envisager la meilleure
manière d'agir, au-delà de la sanction.
Nous collaborons régulièrement avec
les services de police et avec les servi-
ces d'aide à la jeunesse, avec le souci
d'une certaine déontologie (qu'est-ce
que l'école doit savoir et que doit-elle
communiquer ?). Nous informons régu-
lièrement les jeunes et leurs parents sur
l'aide possible auprès de services exté-
rieurs.
Notre préoccupation étant toujours de
travailler en équipe dans l'intérêt du
Jeune, sans pour autant multiplier les
intervenants.
Pour terminer, je dirais que nous sou-
haitons une école motivante pour tous :
où chacun se sente reconnu, compétent
et y trouve du plaisir !
Cette intervention sous-tend bien en-
tendu la question de savoir ce qui va
bien et ce qui ne va pas bien dans une
école? Quand on permet aux jeunes de
se poser les bonnes questions, c'est toute
l'institution qui se remet en question.
Dans le cas présent, les élèves ont pu
renvoyer leurs impressions sur ce qui
fonctionnait bien dans l'école et cela a
permis de renforcer les aspects positifs.
Intervention de Francis
Mulder**
Actuellement, je suis chargé de mission
au service de médiation scolaire de la
Communauté Française et plus particu-
lièrement au service des écoles du ré-
seau libre de la province de Liège.
Mon engagement personnel se situe de-
puis 1972 au service de la mise en
oeuvre d'une véritable profession-
nalisation de la fonction de l'éducateur
en milieu scolaire et, dans cette pers-
pective, j'ai participé activement à la
rédaction de la monographie de la fonc-
tion publiée en 1980, aux recomman-
dations relatives à cette même fonction
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en 1999 (FESEC) et, actuellement, aux
travaux préparatoires d'une monogra-
phie valable pour tous les réseaux.
Le Service de Médiation Scolaire en
Wallonie :
1. Qui sommes-nous ?
Le service a été créé en 1998 dans le
cadre de la discrimination positive.
Actuellement 23 médiateurs font partie
du SMSW dont 7 sont affectés à la zone
de  Liège.
2. Nos quatre missions :
Prévenir et lutter contre :
- les violences dans les établissements
scolaires;

- le décrochage et l'absentéisme sco-
laire;

- les assuétudes et les toxicomanies;
- les actes de maltraitances.
3. Notre objectif principal
Favoriser, conserver ou rétablir le cli-
mat de confiance qui doit prévaloir dans
les relations entre l'élève et la commu-
nauté éducative, afin de réconcilier le
jeune avec l'école, et de favoriser sa
réussite dans son parcours scolaire.
Mots clés qui guident nos interven-
tions : Humilité, Ecoute, Analyse,
Prise de distance, Information, Re-
cherche, Réseau partenarial, For-
mation, Evaluation
La pertinence du rôle du médiateur
externe découle de sa capacité à faire
une «lecture sociale» de la situation,
à savoir quel est le jeu des acteurs,
les enjeux de chacun, les marges d'ini-
tiatives possibles... C'est un vérita-
ble «audit social» qui se réalise non
pas comme une étude ponctuelle
avec rapport, mais plutôt comme
une lampe qu'on allume pour mieux
discerner, tout en avançant, les che-
mins du possible. Il faut pouvoir
identifier rapidement les causes des
divergences ou des oppositions en
analysant «par et avec» les protago-
nistes du problème à traiter, les rai-
sons des différences de perception
d'un diagnostic de la situation.

Le service peut donc être sollicité pour
toute question, tension, malentendu,
conflit pouvant advenir entre les person-
nes liées directement ou indirectement
au processus éducatif. La possibilité
d'offrir un service de cette nature aux
personnes est liée à un certain nombre
de critères importants : ainsi le média-
teur doit être bien identifié comme tiers.
C'est pour cela que le service est indé-
pendant de la structure hiérarchique
de l'école et que le médiateur doit
veiller au mieux à sa neutralité et à
son absence de pouvoir institutionnel.
Lorsqu'un problème lui est soumis, le
médiateur peut alors tenter d'envisager
la question des dialogues sous l'angle
de la co-responsabilité, avec l'accord et
la participation active des parties.
Le contexte contractuel de la média-
tion externe qui cadre notre
travail favorise en effet cette neutralité.
- Le médiateur externe est un «cher-
cheur»  qui, sur le terrain, après ana-
lyse,  évalue les ressources du milieu
qu'il investit;

- Il s'informe et se forme afin de décou-
vrir les obligations de chacun;

- Il cherche à se référer à des textes, à
découvrir la législation qui organise
le travail des partenaires locaux;

- Il cherche à décoder puis analyser la
vraie demande :
- qui demande quoi, comment,

par quel canal d'information,
avec quel objectif ?

- quelle est la culture d'entreprise
de l'école, son projet d'établisse-
ment, son ROI

- Il cherche à établir un plan d'accom-
pagnement : qui fait quoi, où, quand
et comment, avec quel(s)
partenaire(s), avec quels moyens (hu-
mains et/ou financiers), dans quel(s)
délai(s), etc.

Ce que nous cherchons : créer ou re-
créer des contextes  qui favorisent le
lien, l'écoute, le dialogue, la reconnais-
sance réciproque des acteurs et la res-
ponsabilité. Cette démarche s'inscrit
bien dans une dynamique de prévention
et notamment des assuétudes :
- Aide aux professeurs qui gèrent des
classes dites difficiles;

- Aide à l'élaboration du ROI, charte
de classe;

- Collaboration avec la commission
décentralisée d'aide à l'inscription
pour des élèves exclus de l'école,

- Médiation individuelle dans des situa-
tions estimées urgentes,

- Accompagnement d'élèves en décro-
chage, en difficulté relationnelle ou
en situation difficile en coordination
avec les actions entreprises par le
CPMS et d'autres partenaires (AMO,
médiateur de quartier,…):

- Animations diverses dans les classe
(rapport à la règle, la communication
verbale et non verbale, l'affirmation
de soi, la CNV, faire face aux phéno-
mènes de bouc émissaire, l'esprit de
médiation,…);

- Recherche avec les éducateurs, les
équipes de direction à propos des fac-
teurs systémiques, institutionnels et
organisationnels qui peuvent entrer en
ligne de compte dans la prévention
des violences, décrochage, assuétude,
etc.;

- Face à la complexité de certaines si-
tuations, aide à l'identification  du ré-
seau partenarial et activation;

- Formation des équipe d'éducateurs
(esprit de médiation, profes-
sionnalisation de la fonction, gestion
des espaces et temps transitionnels,
prévention des violences, autorité
dans la relation éducative, le travail
en équipe);

- Présentation  de l'esprit de médiation
dans les Hautes Ecoles qui forment
des éducateurs et des enseignants;

- Accompagnement des écoles qui
cherchent à mettre en place des dis-
positifs ou des projets participatifs qui
impliquent les différentes catégories
d'acteurs dans l'école. Par exeùple. :
projet Conseil de discipline et d'ac-
compagnement socio-éducatif, plani-
fication des travaux, horaires.

4. Un cas concret
Ici  je voudrais souligner plus particu-
lièrement le rôle d'un CONSEIL DE
DISCIPLINE ET D'ACCOMPA-
GNEMENT SOCIO-ÉDUCATIF mis
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en place dans une école. En effet, ce dis-
positif  permet d'activer un réseau d'ac-
compagnement du jeune en difficulté,
de réaliser une expertise des situations-
problèmes qui se posent dans la salle
de classe ou dans les espaces et temps
transitionnels, de rechercher une cohé-
rence dans les interventions face aux
comportements qui manifestent un non
respect flagrant des consignes, de la rè-
gle et de la loi.
Le conseil
- Il comprend d'office le chef d'éta-
blissement et/ou son délégué, des
membres élus (un éducateur,  deux
professeurs, deux élèves, deux pa-
rents),  le psychologue et/ou l'assis-
tante sociale du CPMS + des inter-
venants internes (exemple : le titu-
laire, l'éducateur référent) ou exter-
nes (ex : un délégué du SAJ ou du
SPJ) à déterminer selon les situa-
tions ou les élèves en difficulté.

- Cette équipe se réunit chaque semaine
durant 1 heure trente minimum sous
la présidence du chef d'établissement
ou son délégué.

- Lors de ces rencontres on procède à :
· l'examen des rapports d'incident,

des situations-problèmes récur-
rentes et propositions de réponse
du Conseil;

· l'évaluation et  propositions de
réajustement du travail d'accom-
pagnement du jeune;

· des propositions ponctuelles
d'ajustement du ROI ou de la
charte de vie.

Les principes déontologiques de fonc-
tionnement du Conseil :
- Discrétion sur les situations des jeu-
nes (respect de la vie privée et garan-
tie de la confidentialité);.

- Discrétion sur les réflexions de type
institutionnel, notamment de la part
des partenaires externes à l'école.

Coût
- X  heures NTPP pour les tâches de
secrétariat (compte rendu, tenue d'un
cahier des faits et réponses données
qui pourrait servir de référentiel de ju-
risprudence, rapport d'activités);

- Un local avec accès facile à un télé-
phone et à une photocopieuse;

- La présence du secrétaire de direction
peut être sollicitée chaque fois que des
problèmes administratifs et/ou juridi-
ques sont évoqués;

- Le réseau associatif peut être réguliè-
rement sollicité (Centre Culturel, de
Santé Mentale, de Planning Familial,
d'Accueil pour Jeunes, Centre Public
d'Aide Sociale, Service d'Aide à la
Jeunesse, les Services de remédiation
contre le décrochage scolaire -SAS-
les Services d'Informations sur les
Etudes et Professions, le SMSW.

Méthodologie
· Utilisation du  rapport d'incident;
· Avec l'élève dit difficile ou en grande
difficulté, utilisation d'un contrat du
type accord de comportement avec des
indicateurs réalistes et mesurables;

· Utilisation du réseau partenarial pro-
posé par chaque acteur du groupe;.

· Temps de supervision et d'évaluation
du dispositif du conseil avec le
SMSW;

· Les horaires sont conçus de façon à
libérer les membres du conseil au
moment convenu de la semaine.

Commentaires
- L'équipe mise en place se veut en re-
cherche d'une meilleure expertise des
incivilités qui se manifestent, des types
d'infractions, de l'origine des contextes
provocateurs et des réponses à donner;

- Le groupe a la volonté de créer des
contextes pour que les élèves soient
dans de meilleures conditions de vie
individuelle, collective et d'épanouis-
sement personnel;

- Toutes les ressources internes (éduca-
teurs, titulaires, tutorat, CPMS) et ex-
ternes (familles, centre de jeunes, club
sportif, centre culturel, vie associative
locale) sont mobilisées afin d'effectuer
un véritable travail d'accompagne-
ment du jeune;

- Le fonctionnement du Conseil  per-
met aux participants, en articulation
avec le Conseil d'Entreprise et le Con-
seil de participation, de jouer un rôle
d'analyseur et de régulation du vivre
ensemble dans l'école.

Effets recherchés
- un meilleur «accrochage à l'école»
des élèves en difficulté;

- une diminution de la violence symbo-
lique subie par les élèves, les profes-
seurs et les éducateurs;

- une prise de conscience par ces élè-
ves du sens de certains espaces tran-
sitionnels (salle de détente, cour de
récré, médiathèque, atelier théâtre,
etc.…) et de la place qu'ils peuvent y
occuper;

- par rapport aux incivilités, une
meilleure prise de distance par rapport
à ce qui se passe et création d'une ju-
risprudence;

- par l'analyse des situations concrètes
évoquées, une mise à plat des ques-
tions qui interpellent le projet de
l'école et qui nécessitent probablement
des réponses renouvelées;

- un renforcement de la cohérence des
réponses données face aux comporte-
ments qui ne respectent pas de façon
flagrante la consigne, la règle ou la
loi.

Recommandations
Les professeurs, éducateurs, parents, élè-
ves sont élus par leurs pairs pour un an.
Le Président du Conseil peut inviter
toute personne susceptible d'apporter un
éclairage sur les situations évoquées (ti-
tulaire, éducateur référent, parents, té-
moins,…).
Toute personne concernée par une situa-
tion ou un rapport d'incident évoqué au
Conseil peut, à sa demande, être enten-
due.
Les parents d'un élève mineur seront
toujours prévenus lorsqu'une situation
concernant leur enfant est évoquée au
Conseil.
Les membres du Conseil chercheront le
plus large consensus sur les propositions
de réponse à donner.
Les règles de fonctionnement du Con-
seil seront élaborées par les membres
lors des premières réunions et ensuite
communiquées à l'ensemble de l'école.
Ce dispositif (Conseil de discipline et
d'accompagnement socio-éducatif)
s'inscrit bien dans un esprit qui, face à

Panel de l'après-midi



36 JDJ n°249 - novembre 2005

Actes

la consommation des drogues, cherche à
sanctionner sans exclure !
S'il est évident que la consommation de
cannabis, alcool et autres drogues ne peut
être tolérée à l'école et qu'un comporte-
ment qui enfreint cette règle doit être sanc-
tionné, il est tout aussi essentiel que la
sanction cherche à apporter une solution
au problème posé sans nécessairement
exclure l'élève de l'école.
En général, l'exclusion  a fonction de sor-
tir du champ relationnel, de sortir du
champ de la solidarité éducative. Bref,
c'est mettre l'autre avec son symptôme
dehors.
L'usager de drogue fait peur. La peur per-
met à l'éducateur de reconnaître qu'il n'est
pas un automate mais un être vivant, cons-
cient des dangers potentiels pouvant être
provoqués par l'usager, voire par ses pro-
pres réactions éducatives et personnelles.
Il est donc utile que l'éducateur recon-
naisse sa propre peur dans l'événement.
Dès lors, il ne fait plus sentir sa peur, ou
du moins, il est capable d'en parler.
La peur reconnue ouvre la situation. Les
faits se recentrent vers la personne, au
point de permettre l'émergence à la cons-
cience du sens d'un comportement  jus-

que là inconscient. Cette position instruit
la marque du désir éducatif envers le jeune
concerné, permettant éventuellement au
jeune de trouver un appui pour poser sa
pensée et s'ouvrir au point de vue de
l'autre.
Par ailleurs, si l'école ne trouve plus d'ap-
pui chez aucun professeur ou éducateur,
il peut être utile et légitime pour elle de
prononcer l'exclusion. De fait, le jeune n'a
plus rien à faire dans une école où plus
personne n'entend être un appui pour lui.
De plus en plus aujourd'hui, on s'accorde
sur l'importance d'une transmission des
messages de prévention par les interlocu-
teurs habituels des jeunes, à savoir, en
milieu scolaire, les adultes des équipes
pédagogiques et éducatives. On s'accorde
également à penser que l'éducation à la
santé doit être intégrée au sein des disci-
plines normalement enseignées et des pro-
grammes normalement dispensés.
Aussi, le rôle d'éducateur sera d'aider le
jeune à développer des compétences so-
ciales qui visent à rendre les enfants et
les adolescents davantage capables de
faire face aux situations de la vie et de
résister à la pression des groupes. Promou-
voir l'expression, la communication et

l'entraide comme mode de résolution pos-
sible des difficultés et des conflits sup-
pose une organisation pour cela: par
exemple prévoir des temps et espaces de
paroles autour de situations concrètes ou
fictives, des jeux théâtraux, des créations
de fictions et autres méthodes interacti-
ves.
Développer une dynamique de préven-
tion appartient donc pleinement aux mis-
sions de l'école, et passe par :
- Un travail sur les normes internes à
l'école;

- Un travail sur les relations entre l'école
et les normes légales (donc sur les rela-
tions avec la justice et la police);

- Une sensibilisation au juste et à l'in-
juste;

- Une dynamique de projet (environne-
ment, social, culturel, pédagogique édu-
catif) qui favorise l'accrochage scolaire;

- Une réflexivité sur les pratiques péda-
gogiques et éducatives;

- Une formation et un soutien apporté aux
enseignants les plus exposés.

Mais tous ces programmes développés en
milieu scolaire ne suffiront évidemment
jamais pour lutter contre les influences et
pressions qui peuvent s'exercer par
ailleurs sur les enfants, tout au long de
leur développement (famille, quartier,
communauté culturelle, médias, etc.). Ils
sont donc, eux aussi, dans l'obligation de
s'articuler avec d'autres actions ciblant la
communauté. Comme l'indiquent des éva-
luations de plus en plus nombreuses, leur
efficacité est démultipliée si des actions
auprès des parents d'élèves sont conjoin-
tement menées et si existent des coordi-
nations tant avec l'échelon local qu'avec
une véritable politique nationale.
Intervention de Michèle
Huberty*
Le centre PMS est le partenaire privilé-
gié de l'école. Il intervient en première li-
gne et traite des demandes qui recouvrent
toutes les problématiques de l'adoles-
cence, dont celle liée à la consommation
de drogue.
Gérer ces jeunes dans le cadre des éta-
blissements reste difficile et engendre des
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prises de position très diverses de la part
des directions concernées, allant de l'ac-
compagnement à l'exclusion et renvoyant
aux peurs et représentations de chacun.
Notre rôle est multiple.
De par notre position dans l'école, nous
privilégions la collaboration avec les
autres intervenants de l'école, à savoir
les éducateurs qui sont les premiers re-
lais entre les élèves et nous, les respon-
sables pédagogiques et de discipline, les
directions et les professeurs, les média-
teurs scolaires, en veillant à amener de
la cohésion et du sens dans la demande
qui nous est adressée et en clarifiant les
rôles de chacun.
Travailler dans une optique de préven-
tion est une préoccupation constante. Il
nous importe de réfléchir avec l'équipe
éducative aux diverses problématiques
vécues au sein de l'école, telles que la
violence ou les assuétudes et construire
des projets en cohésion avec la culture
de l'institution scolaire en relais avec des
partenaires extérieurs, les centres Alpha
ou Nadja plus particulièrement.
Amener de la bientraitance à l'égard de
ces jeunes, travailler à l'inclusion et pas
à l'exclusion sont des objectifs prioritai-
res. Pour les atteindre, il nous semble
indispensable de gérer cette probléma-
tique à la base, afin d'éviter une ferme-
ture et une cristallisation des peurs liées
à la consommation.
Il nous apparaît primordial d'entendre et
de traiter la demande du jeune qui nous
interpelle, dans toutes ses dimensions.
Comment la décoder, quel sens donner
à ses comportements, comment établir
une relation de confiance avec l'adoles-
cent et l'aider dans sa souffrance, com-
ment évaluer la prise de risques pour lui
et les autres, comment établir le relais
vers l'extérieur.
La prévention est un cheval de bataille
pour le centre PMS et doit se faire dans
la réflexion.
Celui-ci est un interface entre le jeune,
sa famille et l'école, comment est-ce
qu'on arrive à accrocher le jeune à
l'école ?
Le centre PMS bénéficie d'une neutra-
lité et travaille dans le sens amené par
le jeune, il s'agit d'avoir une écoute bien-
veillante.
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Intervention et conclusion de Bernard Defrance
Nous faisons un de ces métiers impossibles comme disait Freud : soigner, édu-
quer.
Ce sont des métiers où on est sûrs de se tromper.
Les jeunes nous interpellent au plus profond de nos certitudes. Il faut mettre en
place un dispositif, un endroit où les professionnels peuvent mettre les problè-
mes sur la table.
Trois questions philosophiques peuvent être posées :

 - L'homogénéité, le tenir ensemble.
 Nous sommes toujours tentés de réduire à un ce qui est hétérogénéité. Nous ne
sommes d'accord sur rien et il faut renoncer à ce rêve de « l'un». Comment faire
surgir la conversation à partir de nos différences ? Ce sont peut-être tout sim-
plement des principes éthiques qui nous obligent à nous parler au lieu de nous
taper dessus.

 - Le plein  et le vide.
 Nous pensons souvent les difficultés des jeunes en terme de vide, de carence
affective et nous nous posons souvent comme ceux qui savent «remplir», com-
bler ce vide. Cette idée qu'il existe des gens qui savent, qui doivent «remplir»
est très présente alors qu'il faudrait seulement accueillir ce plein et ce vide.

 - Le temps et l'espace.
 Très souvent nous pensons les questions pédagogiques en terme «d'espace» et
non de «temps». Nous oublions l'appartenance au «lieu». Cette question du temps
est absolument essentielle : et d'ailleurs, l'école n'est pas d'abord un « lieu», un
«espace», mais plutôt un «temps» qui est offert à l'enfant pour qu'il vive son
enfance sans être soumis aux violences de la rue, de la famille. L'enfant à droit
à l'erreur dans ce temps hors contrôle.
L'école est faite pour qu'on en sorte. Si l'école doit être fermée, c'est pour qu'elle
puisse s'ouvrir. Quand on parle de lien social, le «lien» c'est ce qui assigne,
attache, ligote.
Il existe une tendance à réduire ce «temps» qu'est l'école à «l'espace» ainsi
qu'une confusion entre la «règle» qui détermine l'usage des lieux et la «loi» qui
interdit certains comportements.

Se pose alors la question de comment
amener les lieux d'écoute, comment for-
mer les adultes à l'écoute.
Il ne faut pas stigmatiser ces jeunes et les
cibler, ils sont en recherche de liens. Il est
donc nécessaire de travailler en partena-
riat pour partager la réflexion.
Intervention de Jean-François
Servais
Il retient le mot «ouverture», l'impression
dans tout ce que nous avons entendu de
voir des «ouvertures», «des possibles»,
notamment en diversifiant nos modes
d'appréhension des choses.
Il faut se poser les questions en terme d'ob-
jectifs (est-ce que nous voulons tendre

vers une tolérance zéro ? Est-ce que l'ob-
jectif doit rester l'«éradication» ? Ne fau-
drait-il pas «aller plus à la rencontre des
jeunes» dans cette problématique ?...) et
en terme de gestion (des risques, des nui-
sances).
La notion d'ouverture existe également
par ce que nous avons entendu des inter-
venants pluridisciplinaires.
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Actes du Colloque organisé
le 2 mai 2005 à Libramont

 par
 les Services droit des jeunes

 à l'occasion de leur 25ème anniversaire
Le Cannabis : un coup fumeux !

Avec l'annulation partielle de la loi «drogue» de 2003, un nouveau voile de
fumée est jeté sur la législation réglant le cannabis.
L'examen du cadre légal de cette matière, depuis son origine jusqu'au bricolage
actuel, met en évidence un vide juridique dommageable pour notre société.
Dans ce flou légal, peut-on encore considérer symboliquement que la Loi est
structurante ? Sert-elle encore de repère alors qu'une tolérance est accordée
pour le consommateur majeur tandis que le mineur, en consommant, commet
d'emblée un fait qualifié infraction passible de mesures judiciaires ?
Dans la pratique, les mineurs sont incontestablement concernés ! Le politique, la
police, l'aide et la protection de la jeunesse, ... : réponses fumantes au coup
fumeux ?

«La réglementation en matière de cannabis : nul n'est censé ignorer la loi mais
à l'impossible nul n'est tenu», par Christine Guillain, assistante aux Facultés
Universitaires Saint - Louis de Bruxelles
«Dans ce flou légal, en quoi la Loi est-elle encore structurante ? Qu'en penser
alors qu'une tolérance existe pour les consommateurs majeurs tandis que le
mineur qui consomme commet d'emblée un fait qualifié d'infraction passible
de mesures judiciaires ?» Par Sarah Van Praet, chercheuse au Centre de re-
cherches criminologiques de l'Université Libre de Bruxelles
«Mineur consommateur de cannabis : exploration concrète», interventions de :
Thierry Méeus, directeur de l'AMO Chlorophylle à Tellin, Franciscus
Ceulemans, inspecteur pour la zone de police d'Arlon, Vincent Macq, substitut
jeunesse au Parquet de Namur, Dominique Delait, criminologue au SREP,
service de prestation éducative et philantropique Arlon-Neufchateau-Marche,
Zoé Genot, députée fédérale Ecolo.
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La réglementation en matière decannabis: sans fin ni loi?
par Christine Guillain*

En intitulant sa journée d'études «Le cannabis: un coup fumeux!», les Services droit des
jeunes viennent, une nouvelle fois, rappeler l'incapacité du gouvernement à élaborer, malgré
ses intentions déclarées, une politique cohérente en matière de drogues. L'occasion nous est
ainsi donnée d'évoquer, à travers la profusion de textes réglementaires, les grandes lignes de la
réforme législative opérée en 2003 qui a finalement été annulée par la Cour d'arbitrage en
2004, et d'esquisser quelques perspectives.

nière conjointe pour comprendre la légis-
lation en matière de stupéfiants (2) .
La nouvelle réglementation permet un
traitement spécifique des infractions re-
latives à la détention de cannabis pour
usage personnel. En effet, l'article 16
(art.11 actuel de la loi du 24 février 1921)
de la loi du 3 mai 2003 stipulait que : «Par
dérogation à l'article 40 de la loi sur la
fonction de police du 5 août 1992, en cas
de constatation de détention, par un ma-
jeur, d'une quantité de cannabis à des fins
d'usage personnel, qui n'est pas accom-
pagnée de nuisances publiques ou d'usage
problématique, il ne sera procédé qu'à un
enregistrement policier». La directive du
16 mai 2003 prévoyait que l'enregistre-
ment policier devait s'opérer de manière
anonyme et qu'il faut entendre par déten-
tion pour usage personnel, la «détention
d'une quantité de cannabis qui peut être
consommée en une seule fois ou, au maxi-
mum, en 24 heures» tout en précisant que
«la détention d'une quantité de cannabis
ne dépassant pas le seuil de trois gram-
mes doit être considérée comme relevant
de l'usage personnel». L'absence de pro-

cès-verbal, et dès lors de poursuites pos-
sibles par le parquet, devait ainsi aboutir
à une décriminalisation de facto de la dé-
tention, par un majeur, d'une quantité de
cannabis destinée à des fins d'usage per-
sonnel. Il nous paraît important de rappe-
ler que la nouvelle réglementation ne s'ap-
plique pas aux mineurs pour lesquels un
procès-verbal doit toujours être dressé
quelle que soit la quantité de cannabis qu'il
peut détenir et les fins auxquelles il la
destine.
L'article 16 de la loi du 3 mai 2003 préci-
sait cependant que cette procédure déro-
gatoire aux règles de la procédure pénale
ne valait pas pour la détention de canna-
bis accompagnée de nuisances publiques
ou d'usage problématique qui devaient
toujours donner lieu à l'établissement d'un
procès-verbal. Toujours selon l'article 16
de la loi du 3 mai 2003, il fallait entendre
par usage problématique, «un usage qui
s'accompagne d'un degré de dépendance
qui ne permet plus à l'utilisateur de con-
trôler son usage, et qui s'exprime par des
symptômes psychiques ou physiques» tan-
dis que les nuisances publiques se défi-

Rétroactes
On se souviendra qu'aux termes de l'ac-
cord gouvernemental du 7 juillet 1999, le
gouvernement Verhofstadt I, annonçait
l'élaboration d'une «politique cohérente en
matière de drogues». Le 19 janvier 2001,
le Conseil des ministres approuva la «Note
politique du gouvernement fédéral en
matière de drogues» (1) . Considérant que
l'abus de drogue est un problème de santé
publique à appréhender dans le cadre
d'une politique de normalisation ciblée sur
la gestion rationnelle des risques, le gou-
vernement entendait élaborer une politi-
que en matière de drogues basée sur trois
piliers : 1° la prévention pour les non con-
sommateurs et les consommateurs non
problématiques ; 2° l'assistance, la réduc-
tion des risques et la réinsertion pour les
consommateurs problématiques ; 3° la ré-
pression pour les producteurs et les trafi-
quants. En réservant l'usage de la voie
pénale aux producteurs et trafiquants de
drogues, tout portait à croire que le gou-
vernement s'orientait vers la
dépénalisation de l'usage de drogues.

La réforme opérée
en 2003

La nouvelle réglementation en matière de
stupéfiants est entrée en vigueur par la
publication au Moniteur belge du 2 juin
2003 de quatre instruments que sont les
lois du 4 avril 2003 et du 3 mai 2003, l'ar-
rêté royal du 16 mai 2003 et la directive
ministérielle du 16 mai 2003. Ces diffé-
rents instruments doivent se lire de ma-

* Assistante aux Facultés universitaires Saint-Louis à Bruxelles.
(1) Note politique du gouvernement fédéral relative à la problématique de la drogue, Doc.Parl., Chambre des

Représentants et Sénat, 2000-2001, DOC 50-1059/1 et 2-635/1.
(2) Dans la mesure où la loi du 3 mai 2003 a été partiellement annulée par la Cour d'arbitrage, nous n'entrerons

pas dans les détails de cette réforme mais en soulignerons les grandes lignes. L'annulation partielle de cette loi
et le remplacement partiel de la directive du 16 mai 2003 par celle du 25 janvier 2005 nous imposent de tenir
certains propos au présent et d'autres à l'imparfait. Pour plus de détails sur la réforme opérée en 2003, voyez
Ch. Guillain, La politique pénale du gouvernement arc-en-ciel en matière de drogues, Courrier hebdomadaire
du CRISP, 2003, n°1796, p.48; S. Berbuto, J. Simon, «La nouvelle réglementation en matière de stupéfiants:
beaucoup de bruit pour rien?», in A. Jacobs (dir.), Actualités de droit pénal et de procédure pénale (II), CUP,
Bruxelles, Larcier, 2004, pp.87-157; A. De Nauw, «De gewijzigde drugwet: hopeloos op zoek naar
rechtszekerheid», R.W, 2003-2004, n°30, pp.1161-1172 ; D. Kaminski, «La réforme de la législation concer-
nant le trafic des stupéfiants : quels changements pour l'usager de drogues?», R.D.P.C., 2004, n°7-8, 780-797;
F. Vander Laenen, F. Dhont, «Zalven en slaan. Een eerste analyse van de nieuwe drugwet-geving», Tijdschrift
voor Strafrecht, 2003, n°5, pp.227-245.

Les grandes lignes de la réforme législativeopérée en 2003
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nissaient comme « les nuisances publi-
ques visées à l'article 135,§ 2, 7°, de la
nouvelle loi communale. Conformément
à l'article 3.5. g de la Convention de 1988
contre le trafic illicite de stupéfiants et de
substances psychotropes, est considéré
comme une nuisance publique, la déten-
tion de cannabis commise dans une insti-
tution pénitentiaire, dans un établissement
scolaire ou dans les locaux d'un service
social, ainsi que dans leur voisinage im-
médiat ou dans d'autres lieux fréquentés
par des mineurs d'âge à des fins scolai-
res, sportives ou sociales».
La loi du 4 avril 2003, modifiant l'article
2ter de la loi du 24 février 1921, a, quant
à elle, dépénalisé la détention de canna-
bis à des fins d'usage personnel (y com-
pris en cas d'usage problématique) dans
la mesure où cette infraction est, dans cer-
taines circonstances, dorénavant passible
de peines de police (3)  et non plus unique-
ment de peines correctionnelles.. La dé-
tention de cannabis s'accompagnant de
nuisances publiques, justifiait par contre
une répression accrue (4) .

Les réactions à
l'encontre de la
nouvelle
réglementation

De nombreux commentateurs pointèrent
la relative complexité de la nouvelle ré-
glementation relative à la détention de
cannabis et son manque de cohérence,
soulignant tour à tour le manque de
prévisibilité de la loi, l'absence de sécu-
rité juridique, le manque de clarté atta-
chée à des notions tel l'usage problémati-
que ou les nuisances publiques, la défini-
tion floue des rôles et des sphères d'ac-
tion des secteurs judiciaires et para-judi-
ciaires, le pouvoir d'appréciation trop large
laissé aux services de police…
Dans une étude consacrée à la nouvelle
réglementation, nous comparions l'ana-
lyse des réformes opérées dans le champ
des drogues à un chantier de «grands tra-
vaux inutiles»  soulignant que «l'échafau-
dage juridique mis en place pour conti-
nuer à incriminer la détention de canna-
bis tout en évitant la poursuite de certains
usagers ainsi que la communication con-

tradictoire du gouvernement sur le con-
tenu des réformes rendent la lecture des
textes extrêmement périlleuse au point
qu'il est difficile aujourd'hui de distinguer
ce qui est interdit de ce qui ne l'est pas» (5) .
Le président du tribunal de Namur n'hé-
sitera d'ailleurs pas à acquitter un prévenu
poursuivi pour avoir détenu un gramme
de haschich, au motif que «la prévention
est justifiée par l'erreur invincible qu'ont
légitimement pu entraîner dans le chef du
prévenu les propos régulièrement tenus
(et largement diffusés) par de nombreux
responsables du pouvoir exécutif, relati-
vement à la détention et à la consomma-
tion personnelle de drogue dite douce» (6) .
Dans une autre affaire, le tribunal correc-
tionnel de Bruxelles, constatant la pres-
cription des faits de détention de canna-
bis, acquitta le prévenu et ordonna la res-
titution du cannabis saisi lors de son in-
terpellation (7).
De son côté, le Conseil des procureurs du
Roi émit, en date du 5 décembre 2003,
un avis sur la directive du 16 mai 2003
soulignant la terminologie peu précise de
la nouvelle réglementation et les difficul-
tés d'interprétation et d'application qui
s'ensuivent. Le Conseil des procureurs du
Roi interrogeait notamment la compati-
bilité de l'enregistrement policier avec les
systèmes informatiques des services de
police ainsi que la pertinence du recours
à des tests standardisés pour évaluer un
usage problématique. Il relevait, à propos
de la notion de nuisances publiques, que
«l'utilisation de termes vagues en droit
pénal ne sert pas la sécurité juridique» (8) .

Le recours devant la
Cour d'arbitrage

Dans ces conditions, il n'est pas étonnant
qu'un recours en annulation partielle de
la loi du 16 mai 2003 ait été introduit de-
vant la Cour d'arbitrage par plusieurs as-
sociations actives dans le domaine de la
toxicomanie (9)  ainsi que par la Ligue des
droits de l'Homme. Ces associations esti-
maient que les critères utilisés par la loi
étaient de nature à engendrer une grave
insécurité juridique à l'encontre des dé-
tenteurs de cannabis, qui se trouvent dans
l'impossibilité de déterminer les circons-
tances objectives, claires et précises don-
nant lieu à des poursuites judiciaires et
rendent par conséquent impossible la mis-
sion d'information dévolue aux services
spécialisés en assuétudes.
Le recours ne visait pas à annuler l'article
16 de la loi du 3 mai 2003 dans son en-
semble mais uniquement, dans le §1er, les
termes «d'une quantité» et les termes «qui
n'est pas accompagné de nuisances pu-
bliques ou d'usage problématique» ainsi
que les §2 et §3. Les parties requérantes
entendaient ainsi que la détention de can-
nabis pour usage personnel, quelle que
soit la quantité détenue et qu'elle soit ou
non accompagnée de nuisances publiques
ou d'usage problématique, soit traitée de
manière identique sur le plan pénal et ne
donne jamais lieu à l'établissement d'un
procès-verbal. En ne sollicitant pas l'an-
nulation totale de l'article 16, les parties
requérantes souhaitaient maintenir le bé-
néfice de l'enregistrement anonyme pour

(3) Amende de 15 à 25 euros pour la première infraction, amende de 26 à 50 euros en cas de récidive dans l'année,
depuis la première condamnation et emprisonnement de huit jours à un mois et d'une amende de 50 à 100 euros
en cas de nouvelle récidive dans l'année depuis la deuxième condamnation. Ces infractions restent cependant
de la compétence du tribunal correctionnel. En vertu de la loi du 5 mars 1952 relative aux décimes additionnels
sur les amendes (modifiée par la loi du 7 février 2003), les montants indiqués sont à multiplier par 5,5. Voyez
le tableau n°1 qui  reprend les différents cas de figure et les peines applicables aux infractions commises avant
le 28 octobre 2004, date de la publication de l'arrêt de la Cour d'arbitrage au Moniteur belge.

(4) Emprisonnement de trois mois à un an et/ou d'une amende de 1.000 à 100.000 euros.
(5) Ch. Guillain, La politique pénale du gouvernement arc-en-ciel en matière de drogues, op.cit., p.48.
(6) Corr. Namur, 31 octobre 2003, J.L.M.B., 2003, n°41, p.1803 et Journ. Proc., 2003, n°470, p.25. Ce jugement a

été réformé en appel, Liège (4ème chambre correctionnelle), 16 juin 2004, inédit.
(7) Corr. Bruxelles (51ème chambre), 19 avril 2004, Journal des procès, 10 septembre 2004, n°485, p.25. Les faits de

détention de cannabis étant dorénavant punis d'une peine de police, se prescrivent par six mois.
(8) Avis du Conseil des Procureurs quant à la directive ministérielle concernant la politique de poursuites en

matière de possession et du commerce de détail de stupéfiants illégaux du 16 mai 2003, 5 décembre 2003, p.7.
(9) Fédération bruxelloise francophone des institutions pour toxicomanes, Fédération wallonne des institutions

pour toxicomanes, Infor-Drogues et Prospective Jeunesse.

En justice
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Colloque

les infractions impliquant une détention
de cannabis en vue d'un usage personnel,
quel que soit le cas de figure envisagé.
Ces associations reprochaient en effet à
la loi d'utiliser les notions d'usage problé-
matique et de nuisances publiques comme
critères décisifs des poursuites pénales (10) .
Quatre moyens avaient été formulés par
les parties requérantes devant la Cour d'ar-
bitrage. Le premier concernait le principe
de légalité en matière pénale, le deuxième,
le droit à la vie privée et à l'épanouisse-
ment culturel et social, le troisième, le
droit à l'aide juridique et le quatrième, le
principe de l'égalité des justiciables de-
vant la loi et la jouissance de leurs droits
et libertés sans discrimination.

Le principe de
légalité des
incriminations
et des peines

Seul le premier moyen concernant le prin-
cipe de légalité des incriminations et des
peines a justifié l'annulation par la Cour
d'arbitrage de l'article 16 de la loi du 3
mai 2003.
Dans son arrêt du 20 octobre 2004 (11) , la
Cour d'arbitrage commence par rappeler
en quoi consiste le principe de légalité en
matière pénale, à savoir que la loi pénale
doit être formulée en des termes clairs et
précis afin de permettre à chacun de sa-
voir, au moment où il adopte un compor-
tement, si celui-ci est punissable ou non.
La Cour passe ensuite en revue les criti-
ques formulées par les parties requéran-
tes quant aux trois notions utilisées par
l'article 16 de la loi du 3 mai 2003 que
sont la «quantité à des fins d'usage per-
sonnel», l'«usage problématique» et les
«nuisances publiques».
Concernant la quantité de cannabis qu'un
majeur peut détenir pour usage person-
nel, la Cour estime que cette quantité doit
être clairement déterminée par la loi afin
que les policiers disposent d'un critère
objectif pour déterminer s'ils doivent ou
non dresser procès-verbal. «Bien qu'il soit
admissible en soi que le soin de détermi-
ner cette quantité soit laissé au pouvoir
exécutif, la mission que le législateur lui
confie à cette fin doit imposer de façon

univoque de déterminer une quantité clai-
rement définie. En tant que la disposition
entreprise ne satisfait pas à ces exigen-
ces et permet, ainsi qu'il ressort de la di-
rective du 16 mai 2003, que la détention
d'une quantité de cannabis à des fins
d'usage personnel soit notamment déter-
minée sur la base d'éléments subjectifs,
celle-ci n'a pas un contenu normatif suf-
fisamment précis pour être conforme au
principe de légalité en matière pénale».
Quant à la notion d'usage problématique,
la Cour en critique la formulation légale
parce que «le comportement problémati-
que n'est pas mesuré en fonction de l'in-
fluence que l'intéressé a sur son entou-
rage mais qu'il est uniquement fait réfé-
rence à son état personnel. Elle exige dès
lors que les policiers apprécient la situa-
tion psychologique, médicale et sociale
du consommateur de cannabis, afin de
décider s'ils doivent ou non dresser pro-
cès-verbal et s'il pourra par conséquent
être poursuivi ou non. Le pouvoir d'inter-
prétation qui est ainsi laissé aux
verbalisants, est une source d'insécurité
juridique et n'est pas conforme au prin-
cipe de légalité en matière pénale».
Enfin, concernant les nuisances publiques,
la Cour souligne qu'il est difficile de con-
cevoir ce qu'il y a lieu d'entendre par «les
locaux d'un service social» ou par «voisi-
nage immédiat». Quant à la référence aux
«lieux fréquentés par des mineurs d'âge
à des fins scolaires, sportives ou socia-
les», elle est formulée de manière telle-
ment large «qu'il convient de dresser pro-
cès-verbal pour toute consommation de
cannabis par un majeur, à un endroit qui
est accessible aux mineurs». La Cour con-
sidère dès lors que la notion de nuisances
publiques, de par son caractère ambigu,
ne satisfait pas aux exigences du principe
de légalité en matière pénale.
Et la Cour de conclure que, «dès lors qu'il
apparaît que plusieurs notions utilisées
dans la disposition entreprise sont à ce
point vagues et imprécises qu'il est im-
possible d'en déterminer la portée exacte,
cette disposition (article 16 de la loi du 3

mai 2003) ne satisfait pas aux exigences
du principe de légalité en matière pénale,
et il convient de l'annuler».

Une nouvelle
directive

Afin de combler provisoirement le vide
juridique créé par la Cour d'arbitrage, la
ministre de la Justice et le Collège des
procureurs généraux ont adopté une nou-
velle directive relative à «la constatation,
l'enregistrement et la poursuite des infrac-
tions en matière de détention de canna-
bis» (12). Entrée en vigueur le 1er février
2005, elle ne concerne que les infractions
relatives à la détention de cannabis et se
calque sur le modèle de la directive «De
Clerck» du 8 mai 1998.
La nouvelle directive stipule que la dé-
tention par un majeur d'une quantité de
cannabis à des fins d'usage personnel
(trois grammes et une plante cultivée) est
considérée comme relevant «du degré de
priorité le plus bas de la politique des
poursuites».
En cas de constatation par la police d'une
détention de cannabis à des fins d'usage
personnel, la directive prescrit la rédac-
tion d'un procès-verbal simplifié transmis
mensuellement au parquet, sous forme de
listing. Ces procès-verbaux ne sont tou-
tefois pas introduits dans le système in-
formatique des parquets. La directive con-
firme que, dans cette hypothèse, le can-
nabis ne sera pas saisi tout en précisant
que l'auteur peut en faire un abandon vo-
lontaire.
La réapparition du procès-verbal simpli-
fié induit un changement fondamental
dans la politique des poursuites en ma-
tière de cannabis. Contrairement à ce que
l'on a pu lire, la non introduction des pro-
cès-verbaux dans le système informatique
des parquets n'équivaut pas à une
dépénalisation de fait des infractions de
détention de cannabis pour usage person-
nel (13) . En effet, si auparavant l'enregis-
trement était anonyme, le procès-verbal

(10) Conférence de presse des associations requérantes, 21 octobre 2004.
(11) C.A., 20 octobre 2004, n°158/200. Cette annulation a pris effet le jour de la publication de l'arrêt de la Cour

d'arbitrage au Moniteur belge, soit le 28 octobre 2004. L'arrêt est disponible en ligne sur le site de la Cour
d'arbitrage: http://www.arbitrage.be.

(12) Directive du 25 janvier 2005, M.B., 31 janvier 2005. Cette directive ne remplace que partiellement celle du 16
mai 2003.

Des notions à ce point vagues et imprécisesqu'il est impossible d'en déterminer la portée exacte
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Actes

simplifié doit dorénavant mentionner
l'identité complète de l'auteur et être dé-
féré au parquet, ce qui n'exclut nullement
l'exercice des poursuites, scénario que le
législateur avait - certes maladroitement
- tenté d'éviter en 2003.
Le procès-verbal simplifié et l'absence de
saisie ne sont pas d'application en cas de
détention accompagnée de circonstances
aggravantes ou d'un trouble à l'ordre pu-
blic qui doivent toujours donner lieu à
l'établissement d'un procès-verbal ordi-
naire. Si les circonstances aggravantes
sont définies à l'article 2bis de la loi du
24 février 1921 relative aux stupéfiants,
la directive précise ce qu'il faut entendre
par troubles de l'ordre public. Il s'agit de
détention de cannabis dans un établisse-
ment pénitentiaire ou dans une institution
de protection de la jeunesse, de détention
dans un établissement scolaire ou simi-
laire ou dans ses environs immédiats. Se-
lon les termes de la directive, il s'agit «de
lieux où les élèves se rassemblent ou se
rencontrent, tel qu'un arrêt de transport
en commun ou un parc proche d'une
école». La notion s'entend aussi de la dé-
tention ostentatoire dans un lieu public ou
un endroit accessible au public tel un hô-
pital. La directive précise qu'en vue du
maintien de l'ordre public, chaque procu-
reur du Roi peut diffuser une directive par-
ticulière en cas de rassemblement de
masse. «Cette directive provisoire et spé-
cifique doit viser un événement bien pré-
cis et être motivée par les circonstances
propres à cet événement (par exemple  un
festival de rock)».
Comme on peut le constater, la directive
abandonne la notion de consommation
problématique et remplace la notion de
nuisances publiques par celle de troubles
à l'ordre public. Si l'on se réjouit de la pre-
mière option, on déplore la deuxième dans
la mesure où la détention de cannabis ac-
compagnée de troubles à l'ordre public
implique à nouveau un traitement diffé-
rentiel par les autorités judiciaires. Cer-
tes, la définition de la notion de troubles
à l'ordre public dans la directive met le
gouvernement à l'abri d'un nouveau re-
cours devant la Cour d'arbitrage (14), mais
elle ne peut certainement pas répondre aux
critiques portant sur l'insécurité juridique,
tant la différence entre les notions de nui-
sances publiques et de troubles à l'ordre
public est ténue.

Les peines applicables en matière de dé-
tention de cannabis restent par contre in-
changées (15). Si la Cour d'arbitrage a an-
nulé les notions d'enregistrement ano-
nyme, d'usage problématique et de nui-
sances publiques, elle n'a par contre pas
modifié l'article 2ter de la loi sur les stu-
péfiants de sorte que la détention de can-
nabis qu'elle soit ou non accompagnée de
troubles à l'ordre public demeure, dans
certaines circonstances, une contravention
punie de peines de police. En effet, à dé-
faut de définition, dans la loi (16), de la
notion de troubles à l'ordre public, le juge
ne peut, en vertu du principe de l'inter-
prétation restrictive du droit pénal, appli-
quer pour ce comportement, les peines
accrues prévues par l'article 2ter en cas
de détention de cannabis accompagnée de
nuisances publiques.
En adoptant la directive du 25 janvier
2005 qui prescrit que la détention de can-
nabis à des fins d'usage personnel relève
«du degré de priorité le plus bas dans la
politique des poursuites», le gouverne-
ment reprend mot à mot les termes de la
directive «De Clerck» adoptée le 8 mai
1998, soit il y a plus de six ans. Choix
d'autant plus regrettable que l'évaluation
de cette directive, fort critique (17)  avait
précisément amener le gouvernement
Verhosfadt I à envisager la réforme de la
réglementation en matière de stupéfiants.
Seul subsiste un fatras inextricable de tex-
tes réglementaires et le constat récurrent
de l'impossibilité d'inventer autre chose
qu'une politique de tolérance qui n'en
porte que le nom.

Perspectives
d'avenir

À l'occasion d'un colloque organisé par
l'Institut Emile Vandervelde sur la «lutte

contre les drogues: quelles mesures pour
une politique cohérente ?» le 22 septem-
bre 2005, le parti socialiste annonçait le
dépôt prochain d'un projet de loi et l'adop-
tion d'une série de mesures (18) . Parmi cel-
les-ci, la décriminalisation partielle de la
détention en vue d'usage de cannabis «afin
de soustraire les consommateurs des cir-
cuits criminels». Ainsi, en deçà d'une cer-
taine quantité restant à déterminer, l'usa-
ger n'encourerait aucune sanction et, au-
delà, serait passible d'une sanction admi-
nistrative. Pour la détention de plus gros-
ses quantités, le parti socialiste propose
le maintien de la pénalisation. Outre
qu'elle fixe des critères objectifs permet-
tant de répondre aux critiques de la Cour
d'arbitrage concernant l'insécurité juridi-
que dans laquelle sont plongés les usa-
gers de cannabis, la proposition a le mé-
rite de rappeler que l'État dispose d'autres
d'instruments que celui consistant à mo-
biliser à outrance l'appareil répressif en
vue de faire respecter un interdit. Les pro-
positions du parti socialiste ne sont pour-
tant pas exemptes d'ambiguïté. Ainsi, tout
en demandant «une réflexion approfon-
die sur le commerce et l'offre de canna-
bis» ainsi que sur «le rôle des pouvoirs
publics dans ce cadre», le parti souhaite
«combattre le commerce de détail des
drogues dans les rues et immeubles» et
«intensifier et poursuivre la lutte contre
les trafics de drogues». Le parti socialiste,
comme l'ensemble de la société, continue
ainsi à fermer les yeux sur les modes d'ap-
provisionnement des usagers et à oublier
que la lutte effrénée contre le trafic de stu-
péfiants n'a jamais réussi à enrayer la de-
mande, que du contraire...

(13) Tout au plus, empêche-t-elle la tenue des statistiques sur le traitement des usagers de cannabis par le système
pénal, ce que l'on peut, au passage, regretter.

(14) Une directive ne peut être attaquée devant la Cour d'arbitrage.
(15) Voyez le tableau n°2. Le tableau n°3 reprend la situation pour les mineurs. On relèvera que, malgré les inten-

tions du législateur, il subsiste peu de différences entre les mineurs et les majeurs.
(16) Une directive de politique criminelle ne peut orienter que la politique de la police et du parquet. N'ayant pas

valeur de loi, elle ne s'impose pas aux juges.
(17) Pour un aperçu de ces critiques, voyez l'évaluation de la directive du 8 mai 1998 relative à la politique des

poursuites en matière de détention et de vente au détail de drogues illicites, réalisée par le Service de la
politique criminelle , Ministère de la  justice, 23 novembre 1999.

(18) Voyez le communiqué de presse du parti socialiste du 22 septembre 2005, disponible en ligne à l'adresse sui-
vante : http://www.ps.be et Le Soir du même jour.

L'État dispose d'autres d'instruments que celuiconsistant à mobiliser à outrance l'appareil répressif
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Tableau n°3: Infractions et peines en matière de cannabis pour les mineurs
(situation depuis le 1er février 2005)

Tableau n°1: Infractions et peines en matière de cannabis pour les majeurs
(Situation avant le 28 octobre 2004)

Détention et culture en vue
d'usage personnel (en ce compris
la consommation problémati-
que)

– Amende de 15 à 25 euros  pour la 1ère infraction
– Amende de 26 à 50 euros  en cas de récidive dans
l'année depuis la 1ère condamnation
– Emprisonnement de 8 jours à 1 mois et amende de
50 à 100 euros  en cas de nouvelle récidive dans l'an-
née depuis la 2ème condamnation

Enregistrement
anonyme sauf
pour usage pro-
blématique

Non sauf pour
usage problé-
matique

Détention et culture s'accompa-
gnant de nuisances publiques

Emprisonnement de 3 mois à 1 an et amende de 1000
à 100 000 euros  ou l'une de ces peines seulement PV normal Oui

Détention et culture s'accompa-
gnant de circonstances aggra-
vantes

Emprisonnement de 3 mois à 5 ans et amende de 1 000
à 100 000 euros 

PV normal Oui

Autres infractions (comportements
non liés à l'usage personnel)

Emprisonnement de 3 mois à 5 ans et amende de 1 000
à 100 000 euros 

PV normal

Tableau n°2:Infractions et peines en matière de cannabis pour les majeurs
(situation depuis le 1er février 2005)

Détention et culture en vue
d'usage personnel

– Amende de 15 à 25 euros pour la 1ère infraction
– Amende de 26 à 50 euros en cas de récidive dans
l'année depuis la 1ère condamnation
– Emprisonnement de 8 jours à 1 mois et amende de
50 à 100 euros en cas de nouvelle récidive dans l'an-
née depuis la 2ème condamnation

PVS Non

Détention et culture s'accompa-
gnant de troubles à l'ordre pu-
blic

– Amende de 15 à 25 euros pour la 1ère infraction
– Amende de 26 à 50 euros en cas de récidive dans
l'année depuis la 1ère condamnation
– Emprisonnement de 8 jours à 1 mois et amende de
50 à 100 euros encas de nouvelle récidive dans l'an-
née depuis la 2ème condamnation

PV normal Oui

Détention et culture s'accompa-
gnant de circonstances aggra-
vantes

Emprisonnement de 3 mois à 5 ans et amende de 1 000
à 100 000 euros

PV normal Oui

Autres infractions (comportements
non liés à l'usage personnel)

Emprisonnement de 3 mois à 5 ans et
amende de 1 000 à 100 000 euros

Infractions Peines   Procès-verbal Saisie

Infractions      Peines             Procès-verbal Saisie
(Loi +AR)      (Loi)            (Loi+ Directive)         (Directive)

Oui

PV normal Oui

Détention et culture en vue
d'usage personnel

Faits qualifiés infractions Mesures   Procès-verbal Saisie
Mesures de garde, de préservation et d'éducation
Art.37 Loi 8 avril 1965

PV normal Oui

Détention et culture s'accompa-
gnant de troubles à l'ordre public

Mesures de garde, de préservation et d'éducation
Art.37 Loi 8 avril 1965

PV normal Oui

Détention et culture s'accompa-
gnant de circonstances aggravan-
tes

Mesures de garde, de préservation et d'éducation
Art.37 Loi 8 avril 1965

PV normal Oui

Autres infractions (comportements
non liés à l'usage personnel)

Mesures de garde, de préservation et d'éducation
Art.37 Loi 8 avril 1965

PV normal Oui
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La loi, sert-elle encorecomme repère ?
par Sarah VanPraet*

L'examen du cadre légal de cette matière, depuis son origine jusqu'au bricolage actuel,
met en évidence un vide juridique dommageable pour notre société, un vide qui est, para-
doxalement, créé par un excès de réglementations.
Dans ce flou légal, peut-on encore considérer symboliquement que la Loi est structurante ?
Le but de ce texte est de mettre en évidence le contexte de cette problématique de consom-
mation de cannabis par des mineurs dans un questionnement plus large sur le droit et la
justice pénale.  Nous ne nous pencherons pas uniquement et explicitement sur le débat de
la dépénalisation.  Cette intervention s'oriente en effet sur les théories du droit, les sciences
politiques, la philosophie aussi et la sociologie afin de contextualiser ce débat dans les
discussions sur le droit et la justice et leurs fonctions dans notre société.  Il peut être clair
que notre opinion est que la légalisation de la consommation du cannabis par les mineurs
est une chose évidente après l'examen et le recadrage de ce problème dans les théories de
droit, qu'elle nous semble être incontournable si un jour le législateur décide de mettre la
loi en lien avec les principes que nous exposerons, mais il n'est pas inimaginable qu'une
autre personne, se basant sur les même principe se convainc du contraire.  Dès lors,
l'éclairage que ce texte espère apporter se trouve autour des questions de la structuration et
de l'égalité de la loi, des questions qui pourraient peut-être rendre une autre perspective
sur la problématique; nourrir le débat.

Cette intervention est structurée comme
suit : nous parlerons d'abord de la base
théorique de notre vie en société : le
contrat social qui est censé fonder et jus-
tifier l'existence de la loi, pour arriver à
déduire ce qui est alors la fonction du
droit et de la justice pénale.  Puis nous
réfléchirons sur les exigences minima-
les auxquelles un droit doit ou devrait
répondre.  Enfin nous analyserons le
droit pénal actuel, en particulier l'infla-
tion des dispositions pénales.

Le contrat social
Les théories du contrat social, si elles
demeurent attachées aux figures philo-
sophiques qui les ont défendues dans
leur diversité, à savoir Hobbes, Locke
et Rousseau, trouvent leur origine dans

un contexte politique et philosophique
qui, de lui même, appelait à une réflexion
profonde sur la naissance et la vie du
corps social et politique.  Le contrat so-
cial est une forme d'association qui «dé-
fend et protège de toute la force com-
mune la personne et les biens de cha-
que associé, et par laquelle chacun,
s'unissant à tous, n'obéisse pourtant qu'à
lui-même et reste aussi libre qu'aupara-
vant».  En effet aucun homme ne détient
d'autorité naturelle sur son semblable.
Le contrat social, en tant que théorie
politique, explique l'origine et la fina-
lité de l'état, et des droits de l'homme.
L'essence de la théorie (sous sa forme
plus commune, à savoir celle proposée

par Jean-Jacques Rousseau, car des in-
terprétations légèrement différentes ont
été données par Locke et Hobbes) s'or-
ganise comme suit : afin de vivre dans
la société, les êtres humains se mettent
d'accord sur un contrat social implicite,
qui leur donne certains droits, tels que
le droit à la vie, en échange pour renon-
cer à certaines libertés qu'ils auraient
eues dans un état de nature (telle que la
liberté de tuer autrui).  Ainsi, les droits
(et les responsabilités) des individus
constituent les limites du contrat social,
et l'état est l'entité créée afin d'imposer
ce contrat.  En outre, les citoyens peu-
vent changer les clauses contractuelles
s'ils le désirent; les droits et les respon-

* Chercheuse au Centre de recherches criminologiques de l’Université Libre de Bruxelles
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sabilités ne sont pas fixés ou «naturels».
Cependant, plus de droits nécessitent
toujours plus de responsabilités, et
moins de responsabilités nécessitent tou-
jours moins de droits.  Le contrat social
explique donc la création d'un gouver-
nement, où, afin de protéger les citoyens
contre des abus, le pouvoir global est
divisé en trois sections, à savoir le lé-
gislatif, l'exécutif et le judiciaire, qui
sont créées afin que ces trois pouvoirs
forment un équilibre, tout en évitant l'ar-
bitraire.
L'essentiel dans ce contrat, ce qui po-
sait d'ailleurs lors de sa création au
XVIIIe siècle sa nouveauté, c'est que les
associés du contrat sont déclarés libres
et égaux.  Ainsi l'exprime la déclaration
des droits de l'Homme et du Citoyen de
1789 : «tous les hommes naissent et de-
meurent libres et égaux en droits».  La
grande difficulté remontant très réguliè-
rement depuis cette déclaration de prin-
cipes jusqu'à nos jours est de savoir où
la liberté cède pour réaliser l'égalité (et
donc la protection de l'État).  L'organi-
sation de cette considération de la liberté
et de l'égalité diffère selon qu'il s'agit de
la sphère publique ou de la sphère pri-
vée.
Comment pouvons-nous les concilier ?
La préférence pour l'un ou l'autre est
également centrale dans les différentes
vues politiques sur la société, comme
c'est aussi la base profonde du débat en
matière de consommation de drogues.
L'opposition entre le fait de considérer
la consommation de cannabis comme
appartenant à la sphère privée, et d'y lais-
ser la plus grande liberté possible ou, au
contraire, d'estimer que cet usage heurte
en soi la sphère publique, représente les
deux options de base.
Par le contrat social, l'égalité politique
pour les citoyens est mise en avant
comme prémisse de la vie en société.
Les individus se soumettent à la volonté
générale, moyennant le droit de partici-
per pour sa part à l'expression de cette
volonté.  Néanmoins, cette égalité pro-
clamée est, un moment après cette dé-
claration humaniste, relativisée au nom
de l'autonomie de la nation (1) .  Certai-
nes catégories ont attribué moins de
droits que la «masse» générale, à savoir
les étrangers, les femmes et les enfants.

Ces catégories sont considérées comme
des citoyens passifs, contrairement aux
citoyens actifs (2) .  Il n'y a que pour les
femmes que cette égalité est en mesure
restaurée.

La loi structurante
La justice, dont les lois sont l'extériori-
sation, est une notion ambiguë, ayant un
côté idéologique, éthique (la justice
comme idéal), mais elle est aussi l'ap-
pellation courante du troisième pouvoir,
le pouvoir judiciaire.  Si aucun des phi-
losophes de l'État moderne ne s'est posé
la question sur la nécessité de l'organi-
sation formelle de ce pouvoir judiciaire
(ce questionnement est par contre mis
en avant par certains penseurs du mou-
vement dit de «justice restauratrice» ou
de «justice réparatrice»), les fonctions
qu'ils accordent à ce droit sont articu-
lées souvent de façon à traduire des pré-
occupations différentes, mais le concept
du contrat social implique pour tous que
le droit doit organiser, structurer la so-
ciété qui s'en suit.  Nous discuterons trois
théories.
Rawls prétend dans sa célèbre «théorie
de justice» (3)  que la justice est la pre-
mière vertu d'une institution sociale, de
même que la vérité l'est pour un système
de pensée.  Une conception publique de
la justice a pour postulat de base que les
individus ont des intérêts propres, mais
qu'ils admettent la nécessité de s'accor-
der, d'une part, sur leurs droits et devoirs
respectifs, d'autre part, sur la distribu-
tion des avantages communs.  La con-
ception de la justice que l'on adopte af-
fecte la bonne coordination, l'efficacité
et la stabilité de la vie en société.  Elle
structure donc notre vie en commun.
Dans les choix de différents modèles de
justice qu'on peut imaginer, il faut choi-
sir celui dont les conséquences sont pré-
férables.  En matière de consommation
de cannabis par les mineurs aussi, il faut

regarder les conséquences de tous les
aspects d'une prohibition ou une légali-
sation éventuelle, de la vente, du sort des
mineurs pris en charge par le système
de protection de la jeunesse ou par le
système pénal ou encore par la psychia-
trie, les effets éventuels des drogues sur
le futur de ces mineurs, sur les liens avec
leur milieu familial, mais aussi avec leur
milieu social plus global, les pourquoi
d'une consommation, … .
De fait, le premier objet de la justice est
de structurer la société.  Elle doit ainsi
régler le fonctionnement constitutionnel
de la société ainsi que celui des princi-
pales institutions économiques et socia-
les.  La justice, comme concept, comme
idée, a, selon Rawls (4) , deux fonctions :
· définir les droits et devoirs des asso-
ciés du contrat et des autres person-
nes qui rencontreront cette société.

· Organiser la distribution des avanta-
ges sociaux.

Ceci consiste dans le contrat social en
une société social-démocrate.  La con-
ception de la justice est l'interprétation
que l'on fait de ce rôle.
Le sociologue américain Vago, au con-
traire, a discerné trois fonctions du droit :
· Premièrement, le droit a pour fonction
d'organiser un contrôle social formel,
qui sert à réaliser que les personnes
dans la société se plient aux normes
et que l'ordre social soit ainsi main-
tenu;

· Deuxièmement elle doit régler les con-
flits de nature diverse;

· Et finalement, elle met en œuvre ce
qu'on nomme en anglais «social en-
gineering», c'est-à-dire qu'au droit est
attribué la fonction de construire,
d'améliorer la société selon une vision
déterminée (5) .

Vago fait une distinction entre les deux
aspects de la notion de structuration,
c'est-à-dire : contrôler et faire progres-
ser dans un sens déterminé.  S'y montre
une tendance qui est fortement discutée,
de plus en plus dans notre société euro-

(1) K. Raes, Wetten in Opspraak, Burger, Recht en Samenleving, n°2, rapport,op vraag van de Koning
Boudewijnstichting,Brussel, januari 1998, pp 14-22.

(2) B. Frydman, Les transformations du droit moderne, introduction aux grands courants de la pensée juridique, à
la rencontre du droit, Stoy Scientia, Dieghem, 1999, pp 7-25.

(3) J. Rawls, A theory of justice, revised edition, Oxford university press, Oxford, 1999, pp 3-6.
(4) J. Rawls, ibidem.
(5) S. Vago, Law and society, Englewood Cliffs NY, Prentice-Hall, 1988.
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péenne actuelle : l'idée d'un État pater-
naliste qui sait ce qui est bien pour ses
citoyens-enfants, qui doivent tous être
tenus par la main afin qu'ils ne fassent
pas de bêtises et qui nécessitent réguliè-
rement d'être punis.  Ce paternalisme se
colle difficilement avec le souci
émancipatoire d'un État qui valorise le
pluralisme.  Ceci veut dire qu'il accepte
les différences entre les personnes par
leurs croyances et choix différents pour
autant que celles-ci respectent la liberté
et l'égalité d'autrui dans la société.  Cette
façon de penser est issue des préoccu-
pations sociales de ne pas considérer les
modes de vie autres que conventionnels
comme déviants (la culture laborieuse,
les cultures des immigrants africains,
maghrébins et turcs) et d'une démystifi-
cation du pouvoir, du gouvernement qui
est, après tout, composé de personnes qui
sont élues parmi les membres de la so-
ciété, et qui sont donc égaux aux autres.
Moins qu'avant, on croit à une autorité
morale particulière de leur part qui per-
mettrait de prétendre que leurs valeurs
sont meilleures que d'autres.  Le pater-
nalisme de l'État est mis en question, à
cause aussi d'une légitimité sérieusement
réduite.
Mais ce questionnement n'est pas sou-
vent suivi (ou pas encore peut-être) en
ce qui concerne les mineurs.  Les mi-
neurs doivent être «éduqués».  Il est gé-
néralement accepté qu'ils aient besoin
d'une main guidante, d'un certain pater-
nalisme.  Peut-être qu'il est quand même
légitime de s'interroger sur l'étendue du
rôle de l'État dans cette éducation.
Cette analyse rejoint en quelque sorte
celle faite par Marx qui, suite à une vue
de la société par un point de départ tout
à fait autre que le contrat social consen-
suel, qui est une théorie romantique du
XVIIIe siècle, a une manière de décrire
comment, dans l'idéal, l'État se forme-
rait, qui sert de fondement pour les as-
pirations idéologiques de l'État.  Marx,
qui, lui, prenait plutôt la réalité du XIXe
siècle au lieu de ce romantisme comme
contexte d'analyse, voyait le droit
comme l'instrument de la classe domi-
nante pour continuer à imposer sa
dominance sur les classes assujetties.  Le
droit sert à maintenir cet ordre social.
Mais il attribuait au fond aussi cette

fonction de structuration au droit mais
dans une interprétation de domination.
Pour reprendre la structure de cette in-
tervention, nous étions aux fonctions du
droit et la distinction que fait Vago en-
tre contrôle, guidance et régulation.
François Ost discerne deux fonctions
essentielles du droit : structurer et régu-
ler.
- La loi a une fonction régulatrice, elle
veille à ce que les règles soient res-
pectées.

- La loi doit être structurante, elle doit
fixer les procédures et les institutions
destinées à formuler et réformer les
normes sociales de la société (6)   Il faut
donc aussi déterminer le statut des
personnes, ce qui fixe leur degré de
participation au droit.

Les personnes sont ainsi en général con-
sidérées comme sujets de droit ce qui
répond en fait à la veille notion de «ci-
toyen actif» : ils bénéficient de tous les
droits et peuvent donc participer au gou-
vernement.  Les enfants par contre, mais
aussi les étrangers et certaines catégo-
ries de malades mentaux n'ont pas ac-
cès à ce statut.  Les étrangers parce qu'ils
ne feraient pas partie de la société, ne
sont pas considérés comme participants
au contrat.  Les jeunes et les malades
mentaux parce qu'ils sont considérés
comme incapables d'exercer ces droits
ou d'assurer les responsabilités qui vont
de pair.
Le statut du mineur, qui nous intéresse
en particulier aujourd'hui, concerne en
principe toute personne en dessous de
dix-huit ans.  En principe, ce statut ex-
clut toute responsabilité, tant civile que
pénale.  Au mineur ne s'appliquent pas
les mêmes droits et devoirs qu'aux adul-
tes qui sont des «sujets de droit».  Le
but de ce statut est ce veiller à la protec-
tion du mineur, à ce qu'il puisse s'épa-
nouir personnellement.  Il y a pour les
mineurs, afin de réaliser cet objectif, une
interdiction de travail des enfants et
l'obligation scolaire.  Au lieu du droit
pénal, on a créé au siècle précédent la

protection de la jeunesse, dans une opti-
que réhabilitative au lieu de punitive.
Mais, si la majorité est fixée à dix-huit
ans, de nombreuses dispositions nuan-
cent ces limites : il n'y a pas d'interdic-
tion stricte jusqu'à dix-huit ans; à partir
de seize ans, on peut être poursuivi en
justice pour des accidents de la route,
pour des incivilités, maintenant et le juge
peut se dessaisir afin que le mineur se
retrouve devant un juge pénal.  En ma-
tière d'usage de cannabis par contre, rien
de cet ordre n'est prévu.
Cette évolution vers une plus grande
protection des mineurs débute pour no-
tre système juridique en droit romain
avec la notion de «incapax doli» jusqu'à
sept ans (on présume qu'il ne se rend pas
compte qu'il fait du mal, donc l'installa-
tion de l'irresponsabilité pénale) et qui
augmente tout au long de l'histoire.  À
l'heure actuelle elle est parfois mise en
question.
Ceci illustre le débat entre liberté et éga-
lité dans la sphère publique (mise en
œuvre de l'égalité des chances, l'égalité
sociale : la protection de tout jeune – ce
n'était pas l'enfant riche qui devait aller
travailler ou qui volait des pommes)  .
Si il y a, à l'heure actuelle un question-
nement sur la pénalisation de la consom-
mation de cannabis par les mineurs, nous
croyons que cette nécessité de protéger
les mineurs n'est pas remise en question
(en tout cas pas ici) mais que c'est au
niveau de la sphère privée que se situe
le sujet de cette matière.  Quelles sont
les conséquences des options choisies en
droit dans cet usage de cannabis par les
mineurs ?  Jusqu'à quel point l'État peut-
il régler, sous menace pénale, cet aspect
de la vie privée et par quels arguments ?
Dans cet exercice, toutes les conséquen-
ces sociales, sanitaires, pédagogiques,
scolaires, etc. doivent être prises en
compte.
Notre État se dit un État de droit; une
société où le droit règne a comme mé-
canisme de structuration, un système de
droit, contenant des normes générales et

(6) F. Ost, Réflexions liminaires sur les fonctions essentielles du droit, sept 1999, s.l., note non publiée, citée dans
Commissie Burger, Recht en Samenleving, Het recht van mensen, naar een kwaliteitsvolle verhouding tussen
burger, recht en samenleving, rapport van de commissie Burger, Recht en Samenleving aan de Koning
Boudewijnstichting.
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publiques, adressées aux personnes li-
bres et égales, en vue de réguler leurs
actions et la mise en place d'un cadre
permettant la vie en liberté (7) , et sou-
mettant à ces règles aussi le pouvoir po-
litique.  L'égalité devant la loi, et devant
le tribunal, est un des principes forts, à
un point tel qu'il est inscrit dans article
10 de la Constitution belge : «Les Bel-
ges sont égaux devant la loi».  Ces lois
doivent être générales, égales pour toute
personne (citoyenne) et elles doivent
faire abstraction de toute différence par-
ticulière entre personnes.  Des différen-
ces entre des catégories de personnes,
des différences basées sur des distinc-
tions objectives, par exemple sur base
de l'âge, sont légitimes si le traitement
différentiel est motivé.

Les exigences
de la loi

Si la loi est donc l'instrument qui sert à
modeler notre société, à la structurer, il
est logique que chacun soit censé la con-
naître; sinon, elle ne remplit pas son but
de structuration.  Cet adage est la pierre
angulaire afin que la loi ne rate pas ce
but de structuration.  Ce n'est que dans
son application par la communauté que
la loi y arriverait.  L'acceptation d'un
groupe est la base de la légitimité du
système (8) .  Cette acceptation qui per-
met à une loi de ressortir des effets dans
la société qui lui est destinée, est sou-
mise à une série de conditions.  Il faut :
· que la loi soit connue et comprise par
le groupe-cible;

· que le groupe-cible soit en mesure de
respecter cette loi;

· que le groupe-cible soit convaincu que
le gouvernement est sérieux en pro-
mulguant la loi;.

· que le groupe-cible soit convaincu que
l'intérêt de cette loi soit légitime;

· qu'il y ait des sanctions qui rendent
les infractions risquées (9) .

Personnellement, nous croyons que cette
dernière condition n'est pas indispensa-
ble : si la loi est acceptée, c'est d'abord
parce qu'il y a accord au sein de la so-
ciété qu'elle représente, une règle qui
manquait auparavant.  La grande majo-

rité des personnes l'acceptera donc par
conviction, parce qu'elle adhère à sa lé-
gitimité.  Ce n'est que pour une mino-
rité, en principe, qui n'est pas convain-
cue du bien-fondé pour qui la menace
peut servir.
Cette volonté de punir, en excluant
chaque autre forme d'intervention,
montre à nouveau le paternalisme lé-
gal, qui pense souvent encore en ter-
mes de montrer à la classe laborieuse,
ou encore plus pertinent de nos jours,
à la classe chômeuse ou immigrée,
celle qui ne comprend pas les lois (la
classe qui est par conséquent consi-
dérée comme la classe dangereuse),
qu'il faut toujours menacer si on veut
qu'elle se plie aux règles, à l'ordre
social.  Comme la vieille pédagogie
de l'autorité paternel, le père qui in-
terdit et qui punit en cas de désobéis-
sance.  Ce paternalisme, est, comme
nous l'avons expliqué auparavant,
contraire au principe de pluralisme
légal qui prend comme point de dé-
part la confiance dans les citoyens,
même s'ils sont jeunes, et surtout la
confiance dans les autres institutions
de régulation sociale (écoles, parents,
mouvements de jeunesse, quartier, et
bien d'autres).
La matière des drogues s'inscrit dans le
droit pénal, qui est caractérisé par la
peine qui suit l'infraction d'une des rè-
gles, sans qu'une négociation ne soit pos-
sible.  Cinq normes, formulée la pre-
mière fois par C. Beccaria, qui sont gé-
néralement acceptées depuis la rédaction
de nos codes, sont censées éviter de re-
tomber dans l'arbitraire, ce qui heurte-
rait l'égalité recherchée.
· La justice doit être égale pour tous;
· Les lois doivent être écrites et codi-
fiées pour que nul ne les ignore;

· Les lois doivent être sûrement et pres-
tement appliquées, le justiciable doit
avoir la certitude que le jugement va
tomber;

· La peine doit être définie par la loi;

· Il faut que la punition soit humaine.
Si nous examinons en bref ces princi-
pes, nous savons déjà que l'égalité ré-
fère aux principes du contrat social.
L'exigence de lois écrites et confiées est
essentielle pour que tous connaissent
cette loi, sinon elle n'est pas en mesure
de structurer la société.  La loi doit être
sûrement et prestement appliquée, sinon
elle ne structure pas; de nouveau, si elle
est acceptée et jugée légitime, elle sera
respectée pas la grande majorité des ci-
toyens, mais en cas d'infraction il faut
en principe une sanction.  Sauf qu'il faut
se poser la question de la nature des
sanctions (doivent elles toutes être im-
posées et punitives ?).  La peine doit être
définie par la loi; sinon elle risque d'être
arbitraire, heurtant l'égalité.  La punition
doit être humaine pour que le pouvoir
ne règne pas par la peur, peur qui tuerait
la démocratie.

L'inflation de la loi
Le contrat social a, tout au long de l'his-
toire de la Belgique, connu une évolu-
tion.  Au début, le gouvernement sous-
crivait à une conception minimale, libé-
rale de l'État.  Depuis l'État providence,
l'exigence d'une généralité des lois a une
signification autre : il faut tenir compte
des différences entre personnes (par
exemple par des circonstances atténuan-
tes, …), si ces différences sont considé-
rées pertinentes, le but étant plus
émancipatoire pour des groupes dans la
société qui, auparavant, n'étaient pas
considérés comme égaux ou n'avaient
pas de possibilité de se défendre, par
exemple : les ouvriers, les femmes, les
immigrés, les jeunes aussi.  Le cadre
actuel est en principe encore celui d'un
État de droit social et démocratique,
même si, suite à la crise de ce modèle, il
y a des velléités d'une société de risques,
d'un État sécuritaire.
Le droit est devenu, depuis la mise en
place de l'État providence, plus un instru-
ment du gouvernement, lui permettant de

(7) K. Raes, o.p., pp 14-15.
(8) Hart, the rule of law, ….; J. Gillissen, F., Gorle,  Historische inleiding tot het recht, I,, ontstaan van de belangrijkste

rechtstelsels, VUB, Kluwer rechtswetenschappen, Antwerpen, 1991, p. 24.
(9) J. Griffiths, (ed.), De sociale werking van het recht, Nijmegen, 1996.
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réaliser ses principaux points politiques
concrètement.  De cette façon, il a par
exemple pendant longtemps stimulé
l'émancipation de la classe ouvrière, ou
encore la mise en place de l'aide social
pour les jeunes en difficultés.  Ce chan-
gement (l'intérêt croissant des politiques
publiques qui ont pour but de mettre en
œuvre des objectifs spécifiques) a emporté
un glissement de pouvoir vers le pouvoir
exécutif.  Ainsi, le gouvernement laisse
le pouvoir législatif loin derrière lui quant
à l'importance, en réservant l'énorme tâ-
che au pouvoir judiciaire d'appliquer les
lois, arrêtés, ordonnances et directives
diverses de façon à ce qu'il rende justice.
(mais surtout que leur politique soit mise
en avant).
Depuis des décennies maintenant, on
constate une inflation des lois qui nous
semble liée à cette division du travail po-
litique en projets spécifiques, sans néces-
sairement les articuler à un programme
global; le gouvernement trouve à chaque
fois une raison pour faire voter une nou-
velle loi, avec des dispositions pénales,
bien sûr, ou faire réformer l'une ou l'autre
loi, ou encore pour adapter ou mettre à
jour les arrêtés mettant en œuvre une loi.
Par contre, il est rare que le gouvernement
prenne le taureau par les cornes et réforme
avec une vision claire les grandes théma-
tiques qui, à l'heure actuelle, souffrent du
flou légal créé par l'accumulation des ré-
formes plus ou moins importantes, mais
qui ne sont jamais ambitieuses en termes
de vision à longue terme.  Nous pensons
au thème de cette journée d'études, mais
aussi à la réforme par exemple de la loi
relative à la protection de la jeunesse.  S'en
suit de ce constat que l'adage «Tout le
monde est censé connaître la loi» est très
sérieusement remis en question.  C'est
souvent devenu un travail de spécialistes
de connaître le contenu et la portée exacte
de la réglementation.  Ce cas se présente
aussi en matière de drogues.  On a abouti
à une situation telle que beaucoup de gens
ne savent plus quelle est la structure de la
société : quelles sont les normes, quelles
sont les instances compétentes.  On se
trouve face à un sentiment de délaisse-
ment, d'une certaine précarité sociale, d'in-
sécurité aussi (10) .
Un constat qui est renforcé par l'observa-
tion de toutes les annonces et conféren-

ces de presse à la suite des réformes ré-
centes en matière de drogues.  Si nous
prenons spécifiquement la réforme de
2003, celle qui introduisait donc la tolé-
rance pour les consommateurs de canna-
bis majeurs dans certaines circonstances
limitées, les interprétations différaient
entre les partis, ce qui était déjà halluci-
nant : renforcement de la répression se-
lon les libéraux flamands, enfin l'accep-
tation d'un phénomène social pour les
verts francophones.  Ces communiqués
sont, pour bon nombre de personne la
source d'information primordiale, voire
unique –surtout pour les mineurs - alors
qu'ils soulignent par leurs interprétations
différentes l'illisibilité de la loi, même
pour les rédacteurs de cette loi ! Un mes-
sage clair, compréhensible, expliquant la
situation, pourrait servir en quelque sorte
d'antibrouillard dans cette brume légale.
Par cette volonté de régler tout, de vou-
loir mettre en œuvre des projets politiques
très spécifiques (qui souvent n'ont même
plus de cadre dans un programme politi-
que permettant une vision sur le chemin
à prendre par la société) on est arrivé à la
situation que, obnubilé par le détail, de
prendre en main toute situation possible
et aussi tout aspect de la vie humaine, le
droit est en train de se fourvoyer grave-
ment dans sa fonction de structurer l'État.
Il y a tellement de lois, qui de plus ne sont
pas stables, que le droit est de moins en
moins connu par la population.
Jacqueline Bernat de Celis a mis en évi-
dence l'importance de la cohérence d'une
politique criminelle (11) , telle que par
exemple la politique en matière de can-
nabis.  C'est pour cette raison que la poli-
tique criminelle devrait être idéologique.
Il ne faut pas voir l'idéologie comme quel-
que chose de péjoratif. Cette dimension
idéologique est indispensable. Il s'agit d'un
ensemble cohérent de façons à envisager
l'homme et la société avec un idéal.  À
partir d'une «pensée engagée» pour éla-
borer un programme ou un projet ayant
une «cohérence interne», pour ensuite
rédiger des  «propositions pratiques», on
peut construire une politique criminelle

cohérente qui aura, si elle est acceptée,
un effet véritable de structuration.
Ceci n'est malheureusement pas le cas
dans la politique belge.  Il y a des réfor-
mes élaborées en vitesse, sans réflexion
de fond, induites par des politiciens dans
l'unique souci de faire un bon score (dans
les statistiques de popularité).  À l'heure
d'aujourd'hui, les lois, très loin des idéaux
du contrat social ou des théories sur les
fonctions du droit, ou d'une réflexion gé-
nérale sur le modèle de société à met-
tre en avant, se fait sous pression média-
tique, dans un contexte de concurrence
politique, souvent sous l'influence des lob-
bies ou des évènements médiatisés.  Ce
qui met en question l'égalité politique pro-
clamée.  Une vision cohérente nécessite
d'opter pour une solution dans l'un ou
l'autre sens.
Le contexte politique, comme nous ve-
nons de le dresser, ne facilite pas un tel
courage.  Il est plus intéressant de faire
un bon score général sur plusieurs plans
en même temps en prenant des décisions
ambiguës si possible afin que tout parte-
naire puisse l'expliquer en sa faveur.
Prenons comme exemple la situation ac-
tuelle en matière de consommation de
cannabis.  Il y a deux mouvements forts,
opposés : les prohibitionnistes et les per-
sonnes en faveur d'une légalisation.  Au
lieu d'établir une politique criminelle co-
hérente, on tolère, on ne dépénalise pas,
on ne décriminalise pas ce qui aurait été
la solution claire : c'est de ire que soit on
ne veut plus incriminer ce comportement,
soit il reste pénalisé.  Pour les majeurs on
tolère un certain comportement mainte-
nant, mais pas pour les mineurs.  De plus,
on y mettait au début la notion très
vaguissime d'usage problématique.  On
essaie de contenter les deux parties, on
va tolérer, mais sous la condition que ce
ne soit pas problématique. Et, surtout,
surtout pas pour les mineurs.  Chacun re-
çoit un peu, sauf la cohérence.  C'est la
structuration qui y perd de nouveau un
peu.  Le flou s'étend et s'épaissit …

(10) Commissie Burger, Recht en Samenleving, Het recht van mensen, o.p., pp 29-41; K. RAES, o.p., pp 27-30.
(11) J. Bernat de Celis, «La politique Criminelle à la recherche d'elle-même», Archives de politique criminelle,

1977, n° 2, pp 3-60.

On va tolérer, mais sous la conditionque ce ne soit pas problématique
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Le travail de l'AMO Chlorophylle
par Thierry Méeus*

Il n'est pas simple en dix minutes de préciser le travail préventif des services AMO lié à la
consommation de cannabis. Mon exposé sera donc parcellaire et tentera plutôt d'amener
quelques pistes de réflexion.
D'entrée de jeu, je tiens à souligner que les services AMO sont des services généralistes et qu'à
ce titre, nous ne sommes pas des spécialistes des assuétudes. Cette thématique est une parmi les
nombreuses problématiques que nous devons analyser.
Pour rappel, le travail des AMO se répartit en trois axes : aide individuelle, aide collective et
aide communautaire. Dans mon exposé, je vais tenter de replacer notre travail préventif lié à
l'usage du cannabis dans ces trois types d'aide.

Concernant la prévention de l'usage du
cannabis proprement dite, la position des
travailleurs sociaux n'est pas simple à
l'heure actuelle. À ce sujet, je citerai Anne
Birraux, psychanalyste française : «les
éducateurs ne trouvent plus leurs repè-
res, tiraillés par des désirs souvent con-
tradictoires : tolérer et pourtant faire res-
pecter la loi». L'occasion est trop belle
pour moi de pouvoir démolir un vieux
poncif : les services de prévention sont
souvent considérés comme trop laxistes
ou trop tolérants, étant à ce titre les enne-
mis de la répression. Je m'inscris en faux
contre cela car la première démarche que
nous faisons quand nous nous trouvons
face à un jeune consommateur de canna-
bis, c'est le rappel à la loi (cette démarche
est, me semble-t-il, partagée par bon nom-
bre de services de prévention). D'ailleurs,
si le flou juridique existe en ce qui con-
cerne les adultes, je trouve qu'en revan-
che en ce qui concerne les mineurs, la loi
est on ne peut plus claire : la consomma-
tion de cannabis est et restera interdite !
Le deuxième type de démarche que nous
tentons de mener est évidemment sani-
taire (au sens large). Nous rappelons au
jeune les risques liés à la substance, le
danger que sa consommation représente.
Face à des consommateurs incurables,
nous nous inspirons fortement de la mé-
thode utilisée par Modus Vivendi, liée à
la réduction des risques. En d'autres ter-
mes, «si tu ne peux t'empêcher de con-
sommer, fais-le convenablement !».

- En cas d'effets indésirables, il faut re-
chercher un espace tranquille et un en-
tourage apaisant;

- Éviter la consommation à l'école, au
travail, au volant ou en utilisant des
machines;

- Éviter la consommation d'alcool en
même temps;

- Patience dans la consommation de
space-cake (effet lent après l'ingestion).

- Ne pas consommer dans un état dépres-
sif, etc.

Je terminerai le point consacré à l'aide
individuelle en constatant qu'il est vrai que
la consommation de cannabis chez le
jeune n'est pas toujours problématique –
sauf sur le plan juridique. Il me revient à
l'esprit l'exemple d'un jeune rhétoricien,
dont les résultats scolaires étaient excel-
lents, intégré dans un vaste réseau asso-
ciatif. Bref, sain de corps et d'esprit, et
que la mère souhaitait placer en institu-
tion psychiatrique car il consommait oc-
casionnellement du cannabis…

En ce qui concerne
l'aide collective

La majeure partie de nos actions collecti-
ves liées à la prévention des assuétudes
se déroule dans les écoles. Régulièrement,
on fait appel à notre service (les A.M.O.

En ce qui concerne
l'aide individuelle

Dans le cadre de nos interventions indi-
viduelles, nous sommes confrontés à un
paradoxe : nous ne sommes jamais (ou
pratiquement jamais) confrontés à des
mineurs pour lesquels l'usage du canna-
bis est problématique. Je m'explique, chez
bon nombre de mineurs, l'usage du can-
nabis est davantage un symptôme qu'une
problématique. La consommation de can-
nabis (ou d'autres substances) chez les
jeunes que nous rencontrons est souvent
le symptôme visible d'une situation pro-
blématique liée à d'autres facteurs : dé-
crochage scolaire, conflits familiaux, pe-
tite délinquance, … Pour expliquer mon
propos et à titre d'exemple, un jeune ne
vient jamais nous trouver en disant «Mon-
sieur, pourriez-vous m'aider car je con-
somme du cannabis ?», mais plutôt «je
suis en conflit avec mes parents et je ne
vais plus à l'école», et c'est dans la suite
de notre intervention que nous apprenons
que le jeune consomme également du can-
nabis. La première démarche consiste
donc à tenter de trouver une solution aux
problèmes pour lesquels nous avons été
mandatés par le jeune. J'insiste sur le fait
que la consommation de cannabis est ra-
rement considérée comme problématique
par le jeune alors qu'elle est considérée
comme telle par son entourage : famille,
école, etc. * Directeur de L'AMO Chlorophylle

Les différents types d'aide
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travaillant exclusivement à la demande)
pour des animations dans les CEFA, par-
fois dans l'enseignement professionnel,
rarement dans l'enseignement général
puisqu'il est bien connu que seuls les élè-
ves fréquentant le CEFA consomment du
cannabis !
J'ironise sur cet état de fait, mais il me
paraît significatif d'un état d'esprit am-
biant. Alors que les analyses statistiques
les plus poussées font état du fait que 32 %
des Belges de quinze à seize ans ont déjà
fumé au moins une fois du cannabis dans
leur vie (Soir et Vif l'Express), on semble
vouloir circonscrire de façon très stéréo-
typée la consommation à des groupes très
ciblés. Avec une telle proportion, le phé-
nomène est largement généralisé et dé-
passe les seuls CEFA ou réseaux d'ensei-
gnement professionnel.
Dans le cadre de nos animations, nous
essayons via certaines techniques (brains-
torming, photo langage, …) de détruire
les préjugés que les jeunes ont par rap-

port aux consommations : exemple, le
cannabis est dépénalisé, le cannabis n'est
pas dangereux, …
Il faut noter que si, dans le cadre de nos
suivis individuels, les jeunes sont relati-
vement discrets quant à leurs consomma-
tions, au sein d'un groupe (une classe en
l'occurrence) l'attitude des jeunes est sou-
vent différente. On assiste régulièrement
à une surenchère. Comme si le fait de ne
pas fumer était dévalorisant. Fumer du
cannabis serait facteur d'intégration so-
ciale pour les jeunes !

Concernant l'action
communautaire

La définition même du travail communau-
taire est un travail en réseau. Il me sem-
ble important que, en ce qui concerne la
prévention de la consommation du can-
nabis, tous les membres du réseau par-
lent le même langage. Une de nos actions

principales au sein de l'action communau-
taire concernant la consommation de can-
nabis consiste à organiser des formations
pour les professionnels afin que chacun
puisse employer les mêmes concepts pour
les mêmes réalités. Nous nous rendons
compte en effet que les discours des pro-
fessionnels en matière d'assuétudes sont
souvent divergents. Les discours très
laxistes côtoyant souvent des discours très
répressifs.
Afin d'illustrer mon propos, je ne peux
passer sous silence les contradictions qui
règnent dans de nombreux établissements
scolaires : une chasse effrénée est menée
contre les consommateurs de cannabis
alors que la forte consommation d'alcool
durant des périodes plus souples (fêtes
d'écoles, excursions, …) passe pour so-
cialement correcte…

Point de vue d'un SPEP
par Dominique Delait*

Je représente le service «SREP» , abrégé du «Service de Réinsertion par l'Éducation et la
Probation». Il s'agit d'un SPEP, le seul compétent sur les trois arrondissements judiciaires de
la province du Luxembourg.
Je rappellerai ici en quelques mots notre travail : le S.R.E.P.  travaille sous mandat du juge de
la jeunesse.  Il a pour mission d'apporter une réponse éducative à la délinquance juvénile par
l'organisation à titre principal de prestations éducatives ou philanthropiques au profit des
jeunes visés à l'article 36, 4° de la loi de 1965 relative à la Protection de la Jeunesse, c'est-à-
dire des jeunes ayant commis un fait qualifié infraction.

L'article 37 de la loi de 1965 modifié par
la loi du 2 février 1994 relative à la pro-
tection de la jeunesse stipule :
· «§1 : Le tribunal de la jeunesse peut
ordonner à l'égard des personnes qui
lui sont déférées, des mesures de garde,
de préservation et d'éducation.

· §2 : Il peut selon les circonstances :
1. les réprimander...
2. les soumettre à la surveillance du
service social compétent chargé de

veiller à l'observation des conditions
fixées par le tribunal.
Le tribunal peut subordonner le main-
tien des personnes visées au § 1er
dans leur milieu, notamment à une ou
plusieurs des conditions suivantes :
a) fréquenter régulièrement un établis-
sement scolaire d'enseignement ordi-
naire ou spécial;
b) accomplir une prestation éduca-
tive ou philanthropique en rapport
avec leur âge et leurs ressources;

c) ...
§3 (…)
1) à la requête de l'intéressé ou sur
réquisition du ministère public en cas
de      mauvaise conduite persistante
ou de comportement dangereux de l'in-
téressé, une  prolongation de ces me-
sures peut être ordonnée, par juge-
ment, pour une durée  déterminée ne

* Criminologue au S.R.E.P.

SPEP et consommateurs de cannabis
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dépassant pas le jour où l'intéressé
atteindra l'âge de 20 ans.  Le  tribu-
nal est saisi de la requête ou de la ré-
quisition dans les trois mois précédant
le  jour de la majorité de l'intéressé
(…)».

C'est dans ces circonstances que nous
sommes amenés à rencontrer de jeunes
consommateurs de cannabis. Certains de
ces jeunes, pour ne pas simplifier les cho-
ses, sont entre temps devenus majeurs.
Un constat partagé par l'ensemble des tra-
vailleurs de notre service est que la con-
sommation de cannabis est l'une des in-
fractions qui semble entraîner le moins
de sentiment de culpabilité, et par consé-
quent une moindre remise en question
chez ses auteurs.
On peut avancer diverses hypothèses ex-
plicatives à cet état de fait :
- Le flou, les allers et retours, pour ne
pas dire les contorsions du législateur,
engendrant de fausses croyances;

- La revendication de la liberté de con-
sommer ce que je veux où je veux
quand je veux. Cet argument, que j'ap-
pellerai «argument du consommateur
tout puissant» est d'ailleurs constam-
ment valorisé dans notre société sans
que cela ne choque personne : par
exemple, on vend des voitures qui peu-
vent rouler deux fois plus vite que la
vitesse maximale autorisée, on diffuse
de la musique à un niveau dangereux
pour la santé, et cela à la demande des
consommateurs (qui en plus paient).
Cet argument est encore renforcé dans
le cas de consommation de cannabis,
car les utilisateurs estiment ,en plus, ne
faire de tort à personne, tout au plus
admettent-ils parfois s'en faire - un peu
-  à eux-mêmes, bien que la plupart nous
dise maîtriser leur consommation;

- L'incohérence, parfois très marquée, de
la réaction selon les arrondissements
judiciaires. On peut y ajouter le senti-
ment d'injustice vécu par rapport aux
innombrables fumeurs qui ne se font
pas prendre.  En résumé, notre société,
qui offre déjà peu de perspectives aux
jeunes, se montre, de plus, incohérente;

- La comparaison avec les consomma-
tions de tabac ou d'alcool des parents
ou d'autres adultes de référence;

- La comparaison avec d'autres infrac-
tions qui motivent nos interventions,
considérées, elles, comme graves : at-
teintes aux personnes, aux biens, etc.;

- L'idée que la légalisation est en route,
de manière inéluctable, et que c'est donc
un combat d'arrière-garde que de con-
tinuer à persécuter des jeunes pacifis-
tes, un peu révolutionnaires, dont la
seule faute serait d'être en avance sur
leur temps;

- Certains jeunes fumeurs de cannabis en
viennent à ne plus fréquenter que
d'autres jeunes fumeurs. Il en résulte un
sentiment de «non-culpabilité», consé-
cutif à la norme qui se développe dans
le groupe. Cette norme devient plus im-
portante alors que les normes légales,
perçues comme extérieures, négatives,
absurdes ou persécutrices;

- La nécessité évoquée par certains jeu-
nes de consommer car ce serait le seul
moyen de contrôler leur nervosité (qui
sait quelle réaction je pourrais avoir si
je ne fumais pas mon joint?);

- Les études scientifiques démontrant
que le cannabis n'est pas nocif. Curieu-
sement, les études démontrant la réa-
lité des effets de démotivation décon-
centration, et leurs conséquences (ac-
cidents de la route, échecs scolaires, …)
ne sont jamais mentionnées;

- Quelquefois, nous rencontrons des en-
fants de fumeurs. Il s'agit donc de la
«deuxième génération» et le phéno-
mène a été de ce fait banalisé par les
parents. Toutefois, il faut savoir que la
concentration en THC est actuellement
beaucoup plus forte que dans les joints
consommés voici vingt ans.

On voit donc à quel point la référence à
des normes personnelles, essentiellement
idéologiques, peut être avancée pour jus-
tifier la négation de la référence légale.
Ce phénomène est aussi vrai pour d'autres
infractions, mais de manière moins mar-
quée ou moins unanime, nous semble-t-
il.
Mais alors, que peut faire le travailleur
d'un service de prestation face à cette at-
titude?
Tout d'abord, il est excessivement diffi-
cile de ne pas être soi-même pris dans le
tourbillon idéologique décrit plus haut et

de nommer les choses avec neutralité.
C'est seulement une attitude ouverte et
constructive de notre part qui permettra
au jeune de comprendre –même s'il ne
l'accepte pas vraiment -  que le juge de la
jeunesse a pris une décision légitime, jus-
tifiée, sur base d'une loi. Le jeune pourra
aussi réaliser que la mise en œuvre de cette
décision, soit l'accomplissement d'une
prestation, ne vise pas à le «détruire»
moralement ou physiquement, mais plu-
tôt à lui rappeler cette loi, sans esprit de
vengeance. À ce stade de notre travail,
comme nous rencontrons le jeune à la
suite d'autres interventions, policières ou
judiciaires, sa méfiance  peut être à son
comble pour diverses raisons.
Nous organisons donc une prestation bé-
névole au service de la collectivité. À cette
occasion, le jeune se rend utile, et est in-
tégré dans un contexte de travail.
D'autre part, nous menons un travail de
réflexion portant sur la fonction que le
cannabis occupe dans la vie du jeune : la
consommation est-elle une fuite, une re-
cherche de reconnaissance, une détente,
autre chose. Nous tentons d'envisager le
pour et le contre, sans banaliser les cho-
ses ni les dramatiser.
Dans cette intervention, nous tenons à
souligner le rôle primordial que jouent les
parents, que nous tentons de mobiliser, et
dont l'influence est, sans conteste, prépon-
dérante. Nous estimons que ce sont eux
les plus aptes à aider leur enfant, ou au
contraire à le renforcer dans son compor-
tement de consommation, notamment, et
hélas trop souvent, par leur éventuelle
indifférence.
En conclusion, notre intervention étant
ponctuelle, nous devons rester modestes.
En effet, nous rencontrons le jeune pen-
dant quelques mois. Nous tentons de
l'amener à réfléchir et à évoluer par rap-
port à des comportements qui, parfois,
trouvent leur origine plusieurs années
auparavant, et qui l'influenceront sans
doute encore plusieurs années après.
Nous pouvons nous comparer à des «se-
meurs de graines de réflexion», et nous
ne saurons pas, dans la plupart des cas,
comment ces graines ont germé.

La consommation de cannabis est l'une des infractionsqui semble entraîner le moins de sentiment de culpabilité
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Réaction policière en matière de cannabis
menée envers les jeunes délinquants

par  Franciscus Ceulemans*
Dans le cadre de l'élaboration du Plan Zonal de Sécurité (PZS) 2004-2005, la Zone de Police (ZP)
Arlon-Attert-Habay-Martelange a analysé le phénomène toxicomanie.  À l'issue de cette analyse, la
ZP a conclu qu' :
1. il fallait mieux PRÉVENIR que GUÉRIR :
2. il fallait fournir une ASSISTANCE ADEQUATE en cas d'usage problématique;
3. il fallait RÉDUIRE LES NUISANCES pour l'environnement proche et pour la société.

Ensuite dans le cadre du nouveau PZS 2005-2008, il est prévu que les policiers s'attacherons en prio-
rité à :
1. INFORMER sur les effets néfastes de la consommation de stupéfiants;
2. DISSUADER la consommation de stupéfiants en surveillant les abords des écoles, centre ville, les

environs de la gare ainsi que les soirées à risque
3. ENQUÊTER et constater en interceptant les consommateurs et dealers et en échangeant des informa-

tions avec d'autres services de police;
4. RÉGULER en assurant un contact régulier avec les organismes sociaux – les pharmacies et les agebts

de locations de voitures;
5. Le SUIVI en renvoyant les personnes qui le désirent vers des instances spécialisées.

Notre service fonctionne de manière permanente que ce soit en semaine ou le week-end.  À l'égard des
mineurs, nous intervenons de la manière suivante :
1. Lors de nos patrouilles nous interceptons le mineur sur base d'indices concrets (consommation sur

voie publique – agissements suspects – comportement étrange)
2. Sur place, nous identifions les accompagnants;
3. Nous revenons ensuite au bureau où nous procédons à l'audition détaillée du mineur;
4. Si des complications se présentent, nous avisons immédiatement le parquet et recevons des directives

que nous mettons en œuvre;
5. Nous contactons ensuite un civilement responsable du mineur et trouvons un arrangement afin qu'il

puisse venir au bureau et prendre en charge le mineur;  lors de son passage au bureau, nous prenons
également une audition du civilement responsable, nous expliquons la raison de notre démarche;

6. Nous remettons une documentation, à la demande nous donnons des explications sur les effets néfas
tes de la consommation de stupéfiants;

7. Nous remettons également une liste avec les coordonnées des personnes ou organismes assurant un
suivi des consommateurs dans le cadre de l'assistance aux victimes;

8. Nous clôturons l'intervention avec la rédaction d'un procès-verbal et entamons alors des recherches
afin d'intercepter le dealer.

Le pool stups est une équipe de policiers motivée, spécialisée et préoccupées par la problématique
toxicomanie.  Ces policiers assurent tant bien que mal la prévention et la répression en cette matière.

* Inspecteur principal, coordinateur pool stups de
la zone de Police 5297

Que fait la police ?
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Et du côté politique, qu'est-ce qui se passe
par rapport au cannabis ???

par Zoé Genot*
Je ne vais pas vous décrire la situation actuelle et ces divers flous que d'autres intervenants
ont déjà brillamment expliqués. Mais plutôt, la position des divers acteurs et les tendances
actuelles, ainsi que le climat qui a accouché du monstre juridique actuel.

* Députée fédérale ECOLO

Commençons le tour des acteurs politi-
ques en présence : le clivage se situe clai-
rement entre ceux qui considèrent que la
criminalisation des consommateurs de
cannabis est contre-productive d'un point
de vue santé et ceux qui jugent que toute
dépénalisation va mener à une augmen-
tation de la consommation et un laxisme
propice aux drogues dures.
Du côté flamand, le climat médiatique au
moment du débat sur le cannabis était
assez hostile à toute dépénalisation. Le
CdV (chrétiens flamands) et le Vlaams
Belang (extrême-droite) ont clairement
diabolisé toute réflexion non punitive sur
l'usage des drogues. Le VLD  (droite fla-
mande) était aussi opposé à la
dépénalisation et très mal à l'aise face aux
critiques des CDV et VB. Le Spa (socia-
listes flamands) essaie parfois de se don-
ner une position ouverte mais ses minis-
tres se sont clairement positionnés dans
le camp de ceux qui ne voulaient pas
dépénaliser. Les verts flamands ont es-
sayé de défendre une approche santé et
décriminalisante.
Du côté francophone, Ecolo a déposé la
première proposition de réglementation
et de vente contrôlée du cannabis, le PS
a par la suite déposé un texte du même
type. Le MR est assez flou, une proposi-
tion de loi de dépénalisation a été dépo-
sée en 2000 mais ils défendent aussi ré-
gulièrement la criminalisation. Les chré-
tiens francophones dénoncent le flou des
mesures prises et parfois s'opposent à la
dépénalisation.
Avant 1999, le débat cannabis n'a pu trou-
ver place au sein du parlement, les so-
ciaux-chrétiens ayant clairement émis un
véto à toute proposition sur le thème et
limitant la question drogue à une prise
en charge de la justice, des tribunaux, des
prisons et de l'intérieur, de la police. De-
mandant aux parquets judiciaires d'ins-
crire la poursuite de la consommation en

queue des priorités. Encore des condam-
nations.
Entre 1999 et 2003, le gouvernement
arc-en-ciel a ouvert le débat,  admis  que
la politique en matière de toxicomanie re-
lève de la politique de santé et de la jus-
tice et non plus des seuls ministères de
l'intérieur et de la justice. Mais le gou-
vernement arc-en-ciel, traversé par des
positions antagonistes n'a pu accoucher
que d'une mauvaise loi cannabis, floue et
insuffisante, ne dépénalisant pas vraiment
la consommation.  L'ancien ministre de
la justice Verwilghen, profitant même des
derniers instants de son règne pour pren-
dre une mauvaise directive très restric-
tive.
Et maintenant ? Des espoirs étaient per-
mis : le dossier est entre les mains des
ministres socialistes de la santé et de la
justice normalement favorables a une
approche progressiste du dossier. Mais
après l'annulation partielle de la nouvelle
loi, la ministre de la justice a choisi la
voie du gouvernement Dehaene et de la
priorité faible en matière de poursuite,
permettant des pratiques différentes se-
lon les publics concernés et les régions,
et y ajoutant des possibilités pour les pro-
cureurs de prendre des directives parti-
culières pour les rassemblements de mas-
ses et d'encourager les contrôles policiers
dans les festivals. La ministre de la jus-
tice a aussi annoncé une nouvelle loi dro-
gue, à l'issue de débats menés par son
collègue de la santé, qui a nié être en
charge du débat…un ping-pong entre
ministres un peu pitoyable. Lors de sa
déclaration gouvernementale, le 11 oc-
tobre 2005, le Premier ministre a défini
les objectifs du gouvernement socialiste
libéral en matière de drogue pour 2006 :
«Des informations semblent indiquer que
la production de drogues, plus précisé-
ment les laboratoires d'XTC et les plan-
tations de cannabis, tend à se déplacer
vers notre pays. La police et la justice

devront consentir encore plus d'efforts.
Par le biais de plans d'action concrets
contre le toxicotourisme, les points de
vente clandestins et la narcoproduction,
nous accroissons ces efforts. Nous colla-
borerons avec nos pays voisins sur le plan
administratif, policier et judiciaire afin
d'adopter une approche transfrontalière
en vue de nous atteler à ces problèmes
communs».
Ecolo continue à défendre une reprise en
charge lucide et volontariste, par l'État,
du phénomène des drogues, dans le but
de protéger la santé publique et de lutter
contre la criminalité organisée. Partant du
constat d'échec de la criminalisation des
consommateurs, du développement de
filières maffieuses et lucratives et du dis-
crédit de l'État n'appliquant pas ses pro-
pres lois, Ecolo propose de dépénaliser
la détention, l'acquisition dans des offi-
cines publiques et la culture à des fins
personnelles du cannabis. Les verts sou-
haitent que cette réglementation s'accom-
pagne du renforcement qualitatif et quan-
titatif des politiques de la prévention et
de réduction des risques, sous-financées
et insuffisamment coordonnées.
Et pour le futur ? Le débat s'élargit avec
la réflexion du Centre d'action laïque et
de la Fédération des parents des écoles
officielles : ils proposent une approche
basée sur le droit du citoyen de choisir,
sur la constatation de l'échec de la répres-
sion en matière de drogue : l'interdiction
de consommation et de vente, la prohibi-
tion a renforcé les problèmes de santé,
sociaux et sécuritaires. Le CAL met sur
la table une proposition d'expérience pi-
lote où l'État règlemente la vente de tou-
tes les drogues, contrôle les substances
et ne permet qu'à des fonctionnaires for-
més à la prévention de les vendre. Le
débat est ouvert.

Approches politiques
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Question de M. Marc Elsen à Mme Catherine Fonck,ministre de l'enfance, de l'aide à la jeunesse et de la
santé, relative à la «mendicité des mineurs»

ment pris en charge par des
SAJ ou des SPJ ? Comment
se déroule concrètement leur
prise en charge ? D'une ma-
nière plus générale, existe-t-
il des collaborations systé-
matiques entre les services
de la Communauté française
et ceux de l'État fédéral et
des Régions ? En mars 2005,
vous aviez répondu, à une
question de Mme Corbisier
sur la scolarisation des en-
fants roms, qu'une Confé-
rence interministérielle réuni-
rait les différents niveaux de
pouvoirs afin de réfléchir à la
manière dont chacun peut
agir. Cette conférence s'est
elle déjà réunie ? Ne devrait-
elle pas s'intéresser égale-
ment à la problématique plus
générale de la mendicité des
mineurs ?
Mme Catherine Fonck, mi-nistre de l 'Enfance, de
l'Aide à la jeunesse et de laSanté.
C'est une question impor-
tante. Toutefois je vous
trouve fort sévère avec la
Communauté française. Les
conseillers et les directeurs
de l'aide à la jeunesse sont
aussi sensibles à la situation
de ces jeunes qu'à celle des
autres. Toutes les demandes
d'aide sont examinées, quels
que soient le statut adminis-
tratif du jeune, sa langue, sa
religion ou sa situation finan-
cière. Il est donc excessif de
considérer que la contribu-
tion de la Communauté fran-
çaise à la lutte contre la men-
dicité des mineurs est «pu-
rement théorique». En outre,
cette contribution peut revê-
tir différentes formes, distinc-
tes de celles liées à l'inter-
vention de l'aide à la jeu-
nesse. Selon les cas, il s'agit
de la prise en charge de frais
de logement, de frais médi-

caux, de frais scolaires (en
ce compris les repas),etc.
Il est vrai que les autorités
mandantes agissent dans un
cadre décrétal. Au niveau du
conseiller de l'Aide à la jeu-
nesse, la notion «d'aide ac-
ceptée» est évidemment dé-
terminante. Il n'existe pas,
pour des raisons de respect
de la vie privée, de statisti-
ques ventilées selon les ca-
ractéristiques sociales des
individus pris en charge. En
conséquence, je ne dispose
pas de statistiques précises
sur le nombre de mineurs
mendiants assistés par les
SAJ et les SPJ. S'agissant de
l'articulation des actions avec
les autres niveaux de pou-
voir, il n'y a pas de collabo-
ration systématique entre les
différents services. I l  me
semble donc utile, comme ce
fut le cas par le passé, que
cette problématique soit mise
à l'ordre du jour d'une confé-
rence interministérielle. Elle
sera l 'occasion de définir
comment chacun, à son ni-
veau et selon ses compéten-
ces, peut répondre au phé-
nomène de la mendicité, en
tenant compte de la recher-
che pilote réalisée par la
coordination des ONG pour
les droits de l'enfant. L'initia-
tive d'organisation de telles
conférences interministériel-
les appartient au gouverne-
ment fédéral. Celui-ci n'ayant
pris aucun contact à ce sujet
avec mon cabinet,  j 'a i
adressé un courrier à la mi-
nistre de la justice dans le
courant du mois de juillet
dernier afin de savoir si une
conférence interministérielle
relative aux droits de l'enfant

était programmée dans les
prochains mois ou si l'instal-
lation de la Commission na-
tionale pour les droits de l'en-
fant pouvait remplacer les
conférences interministériel-
les. Je n'ai reçu à ce jour
aucune réponse.
M. Marc Elsen (cdH).
Madame la ministre, l'objec-
tif n'est évidemment pas de
stigmatiser certains. Les sta-
tistiques n'ont pas pour ob-
jectif de mettre en évidence
des différences selon le mi-
lieu social mais d'évaluer la
pertinence d'un problème et
donc de l'action à mener.
Nous avons voulu insister sur
la nécessité de trouver un
moyen de concertation lors-
que des services dépendants
de différents niveaux de pou-
voir se retrouvent sur le ter-
rain. Même si l'initiative doit
venir du fédéral, on peut tou-
tefois la stimuler, ce que vous
avez fait. Nous attendons
donc sa réponse, qui ne sau-
rait tarder, et nous suivrons
avec intérêt les effets de la
conférence interministérielle.
M. le président.
Il s'agit là d'une problémati-
que très importante à la-
quelle nous devons tous être
vigilants. Outre le respect de
l'obligation scolaire et l'inter-
dict ion pour les parents
d'obliger leurs enfants à men-
dier, il existe une convention
internationale à propos de
laquelle les pays signataires
devront prochainement rédi-
ger un rapport. Nous revien-
drons donc probablement sur
le s
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réponsesparlementaires

Question de Mme Marie Nagy au vice-premier ministre
et ministre de l'intérieur sur «la détention de mineurs

au centre 127bis»

M. Marc Elsen (cdH).
Une loi a été adoptée le 10
août dernier au niveau fédé-
ral en vue de renforcer la
lutte contre la traite et le tra-
fic des êtres humains. Cette
loi punit le fait de soumettre
quelqu'un à la mendicité, de
l'inciter à mendier ou de met-
tre une personne à la dispo-
sition d'un mendiant pour
susciter la commisération
publique. Avec cette loi, la
problématique des mineurs
mendiants refait surface.
Combien de fois ne sommes-
nous pas confrontés à des
enfants, seuls ou avec leurs
parents, récoltant de l'ar-
gent ? De telles situations
sont, au regard de la Con-
vention internationale des
droits de l'enfant, inaccepta-
bles, mais parfois incontour-
nables pour des parents qui
vivent souvent dans une ex-
trême précarité. Les institu-
t ions qui  dépendent des
autorités fédérales ou régio-
nales, telles que la police ou
les CPAS, ont un rôle impor-
tant à jouer dans la lutte con-
tre la mendicité des enfants.
Mais les directeurs et con-
seillers de l'aide à la jeu-
nesse sont aussi concernés.
Les conseillers apportent une
aide ponctuelle; cependant,
souvent les parents la refu-
sent. En revanche, les direc-
teurs exécutent des mesures
imposées par le juge de la
jeunesse lorsque les enfants
sont en danger et que les
parents déclinent toute autre
forme d'assistance. Sur la
base de ces éléments, je
voudrais savoir si la contribu-
tion de la Communauté fran-
çaise à la lutte contre la men-
dicité des mineurs n'est pas
purement théorique. Quelles
sont les statistiques des mi-
neurs mendiants effective-

Marie Nagy (ECOLO): Mon-
sieur le président, monsieur
le ministre, depuis que le
centre 127bis consacre trois

ailes aux familles, le nombre
de mineurs détenus explose.
À la veille du 3 octobre 2005,
il y en avait 62. Vous n'êtes


